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Farce ou tragédie ? 


«Hegel fait quelque part cette remarque que tous les grands événements et personnages 
historiques se répètent pour ainsi dire une deuxième fois. Il a oublié d’ajouter : la première fois 
comme tragédie, la seconde fois comme farce.» Ce mot d’esprit, bien connu, par lequel Marx a 
introduit Le 18-Brumaire de Louis Bonaparte, éclairerait-il la séquence politique qui vient de 
s’ouvrir ? Avec l’élection de François Hollande, allons-nous assister à la répétition farcesque 
des événements tragiques qui ont suivi celle de François 
Mitterrand en mai 1981 ? 

Rien n’est moins sûr. D’abord parce que ce qui s’est déroulé 
dans les années 1980 en France n’a pas pris l’allure d’une 
tragédie mais bien plutôt celle d’une farce, précisément*. Ayant 
accédé au pouvoir après avoir promis de « rompre avec le 
capitalisme » en cent jours, la gauche gouvernement PS-PC 
avait alors rompu en trois ans avec le... socialisme, y compris 
sous sa forme édulcorée social-démocrate. Elle aura ainsi 
contribué à installer la France dans un régime d’alternances 
sans alternative, qui a duré depuis lors, voyant se succéder au 
pouvoir vraie droite et fausse gauche, rivalisant dans les 
procédés d’exécution des mêmes politiques néolibérales 
synonymes d’agression contre les classes populaires et les 
classes moyennes. Principales électrices des forces de gauche, 
ces dernières ont été ainsi les dindons de cette farce macabre. 

Par ailleurs, la gauche qui s’apprête à accéder au pouvoir 
aujourd’hui ne s’est certes pas engagée à rompre avec le 
capitalisme, tout au plus avec le néolibéralisme. Et si elle devait 
échouer à y parvenir, en se mettant à nouveau au service du 
capital financier transnationalisé dont le néolibéralisme est 
l’instrument et le paravent à la fois, ce n’est pas une farce qui 
risquerait de se jouer mais bien une tragédie. Car, à n’en pas 
douter, par la désespérance populaire qu’elle amplifierait et 
conforterait, cet échec ouvrirait une voie royale au retour de la 
droite au pouvoir, une droite qui aurait entre-temps intégré 
l’extrême droite frontiste, voire qui se serait recomposée sous 
l’hégémonie de cette dernière. Une recomposition dont les 
contours se sont déjà dessinés à l’occasion de la campagne 
sarkozyste et dont l’échec probable de la droite aux législatives 
précipitera la réalisation dans les prochains mois. 

Pour conjurer ce scénario tragique, il ne suffit certes pas de souhaiter bonne chance aux 
«camarades socialistes» ni de compter sur leur détermination - dont on n’a que trop appris à 
nos dépens ce qu’elle vaut. Une nouvelle fois, seules la mobilisation collective et les luttes, sur 
les lieux de travail comme hors d’eux, pourront garantir que les intérêts des couches 
populaires soient défendus et, en définitive, renforcer cette détermination en pesant sur les 
rapport de forces sociaux et politiques, au niveau national comme au niveau international. 



Cf. Alain Bihr, La Farce tranquille. Normalisation à la française, Spartacus, 1986. 





Nous reproduisons ci-dessous des extraits d’un article mis en ligne par le site Alencontre*, avec son aima¬ 
ble autorisation, qui résume deux articles de l’historien allemand Karl Heinz Roth 1 paru dans la revue Luna- 
park21 (n°15, 2011) et qui traite d’un secret bien gardé : l’énorme dette de l’Allemagne envers la Grèce** ! Si, si, 
vous avez bien lu, il ne s’agit pas du contraire, et ce n’est pas Madame Lagarde qui vous en parlera ! Cette 
dette est due au titre des dommages occasionnées pendant l’occupation par l’Allemagne nazie et ses alliés 
entre 1941 et 1944 qui a conduit à un pillage en règle du pays et des exactions massives envers sa population, 
pour le plus grand bénéfice de l’Etat nazi mais aussi de dizaines d’entreprises allemandes qui ont encore au¬ 
jourd’hui pignon sur rue et comptent même parmi les fleurons de l’industrie et de la banque d’outre Rhin. Une 
dette qui, au cours d’aujourd’hui, s’élève à plus de 100 milliards de dollars ! Or à peine un soixantième de 
cette dette (1,67 %) en a été payée aujourd’hui, près de soixante-dix après la fin de la guerre ! 


La Grèce et l’occupation par les forces du Ille Reich (1941-1944) 
Quels dédommagements ? La dette de qui envers qui ? 


1. La Conférence interalliée des ré¬ 
parations de Paris a conclu le 14 janvier 
1946 que l’Allemagne devait à la Grèce 
7,1 milliards de dollars, au pouvoir 
d’achat de 1938. Sans intérêts cela 
équivaut, au pouvoir d’achat de 2010, à 
106,5 milliards de dollars. (...) L’Allema¬ 
gne a payé (...) un total de 1,781 milliard 
de dollars, soit la soixantième partie du 
total dû (1,67%). 

2. Tous les gouvernements grecs qui 
se sont succédé depuis 1946 ont tou¬ 
jours réclamé à l’Allemagne, divisée 
entre 1949 et 1991, puis réunifiée, le 
règlement de cette dette. En mars 2010, 
le vice-premier ministre Theodoros Pan- 
galos déclarait aux médias allemands 
que les nazis avaient «ruiné l’économie 
grecque, assassiné des milliers de per¬ 
sonnes, emporté l’or de la Banque de 
Grèce et tout l’argent du pays, et cela 
n’a jamais été rendu. [...] La question 
des réparations allemandes dues à la 
Grèce doit d’une manière ou d’une autre 
venir à l’ordre du jour.» Il ne reçut en 
réponse qu’un torrent de sarcasmes de 
toute l’officialité allemande et de pres¬ 
que tous les médias allemands. Peu 
après, le ministre grec des Affaires 
étrangères, Dimitris Doutsas, déclarait à 
l’hebdomadaire Der Spiegel (n° 10, 
2010): «Pour nous cette question des 
réparations que l’Allemagne ne nous a 
pas payé reste une question ouverte. 
[...] Mais nous ne la relions d’aucune 
manière à nos efforts pour assainir les 
comptes publics de la Grèce.» A quoi le 
journaliste qui l’interviewait lui rétorqua 
que c’était une manœuvre de diversion. 

En mars 2010, le premier ministre 
Georges Papandréou déclarait au Par¬ 
lement grec: «Nous ne renonçons pas à 
nos droits [à ces réparations], mais nous 
ne nous laissons pas égarer par les 
événements actuels.» Si le gouverne¬ 
ment grec mettait cette question à l’or¬ 
dre du jour «ce/a pourrait être interprété 
comme une tentative de notre part 
d’échapper à nos responsabilités». 

En automne 2010, Papandréou re¬ 
cevait «pour avoir démontré la force de 
la vérité» le Prix Quadriga, la plus haute 
distinction de l’économie allemande. 
C’est Josef Ackermann, le patron de la 
Deutsche Bank, qui a fait le discours et 
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qui a solennellement remis la distinction 
au lauréat...! 

3. En 1953, l’accord conclu à Lon¬ 
dres renvoyait à après la signature d’un 
traité de paix le règlement du total dû 
par la RFA aux dix-huit pays occupés et 
créanciers. La guerre froide, la constitu¬ 
tion de l’OTAN contre l’URSS et son 
Pacte de Varsovie, la division de l’Alle¬ 
magne en RFA et République démocra¬ 
tique allemande (RDA, la zone d’occu¬ 
pation soviétique) ont fait que les puis¬ 
sances occupantes occidentales, Etats- 
Unis, Royaume-Uni et France, ont, pour 
parrainer la reconstruction et le réarme¬ 
ment de la RFA dans le cadre de 
l’OTAN, mis une sourdine aux exigences 
de réparations de tous les pays occupés 
par le Ille Reich. Par contre, elles ont 
exigé de la RFA le paiement scrupuleux 
des emprunts allemands dès 1924 aux 
prêteurs «privés», c’est-à-dire les ban¬ 
ques et autres institutions financières 
occidentales. Le service de cette dette 
par la RFA s’est poursuivi durant les 
années 1950, 1960, 1970 et elle n’a été 
amortie que dans les années 1980. 

En 1990, quand les quatre grandes 
puissances occupantes de l’Allemagne 
ont négocié avec les deux Etats alle¬ 
mands (...), la question des réparations 
allemandes a été passée sous silence, à 
moins de clauses secrètes qui restent à 
découvrir. 

Quand la Commission de l’UE a 
surpris en juin 2000 beaucoup 
d’observateurs en acceptant ra¬ 
pidement la Grèce dans l’euro, le 
gouvernement grec Pasok venait 
d’empêcher la saisie d’avoirs 
allemands ordonnée par une 
sentence de la Cour suprême 
grecque. Georges Papandréou 
était alors le ministre des Affaires 
étrangères qui a négocié l’entrée 
de la Grèce dans l’euro. On es¬ 
time qu’entre 1999 et 2007 le 
montant des cadeaux allemands 
à nombre de politiciens des deux 
partis grecs dominants, Pasok et 
Nouvelle Démocratie, s’est élevé 
à au moins 150 millions d’euros. 

Par contre, (...) l’Italie et la 
Bulgarie, qui avaient participé à 
l’occupation de la Grèce, lui ont 
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versé l’équivalent, en valeur de 2010, de 
2,2 milliards de dollars, soit plus que ce 
que l’Allemagne a payé à la Grèce à ce 
jour. 

4. La 12 e armée de la Wehrmacht a 
envahi la Yougoslavie et la Grèce le 6 
avril 1941 (...) Il était prévu le transport 
en Allemagne de tous les biens meubles 
de la Grèce, la réorientation de l’écono¬ 
mie grecque pour payer les frais de l’oc¬ 
cupation allemande et la fourniture en 
matières premières de l’économie alle¬ 
mande. L’office de la Wehrmacht (char¬ 
gé de gérer cela) était constitué de ca¬ 
dres dirigeants des plus grandes entre¬ 
prises allemandes et des associations 
patronales allemandes : Krupp, IG Far- 
ben, Reemtsma, AEG, Siemens, 
Rheinmetall-Borsig..., les grandes en¬ 
treprises allemandes des travaux pu¬ 
blics et de la construction chapeautées 
par «l’organisation Todt» (du nom de 
Fritz Todt, Obergruppenführer SS et 
ministre de l’armement et des munitions 
du Reich), la Reichsbank et les grandes 
banques allemandes, la Deutsche Bank 
en tête, qui s’étaient préparées à pren¬ 
dre en main les finances grecques. 

(...) La totalité de la production et 
des réserves grecques ont été raflées: 
tous les minerais exportables, de 
chrome, de zinc, d’étain, de cuivre, de 
plomb, de pyrite (le principal minerai de 
fer). (...) Mais aussi toutes les réserves 
de pétrole et de charbon, 71’000 tonnes 




de raisins secs, 18’000 tonnes d’huile 
d’olive, 7000 tonnes de coton, 3500 
tonnes de sucre, 3000 tonnes de riz et 
305 tonnes de cocons de vers à soie; et 
encore toutes les machines-outils du 
trust d’armement Bodsakis et la plus 
grande partie du matériel roulant des 
chemins de fer grecs. 

Mais le principal butin fut le tabac. 
Sous la direction du manager de la 
Reemtsma, le grand trust du tabac alle¬ 
mand, Otto Lose, la totalité des récoltes 
de 1939 et 1940 fut confisquée et trans¬ 
portée en Allemagne: 85’000 tonnes 
d’une valeur de 175 millions de RM, la 
totalité de la consommation de cigaret¬ 
tes du Grand Reich pour une année, et 
1,4 milliard RM de rentrées fiscales de 
l’impôt sur le tabac payé par les fumeurs 
du Reich 2 . (...) 


La politique de pillage radical appli¬ 
quée dans les pays occupés de l’Est, 
Yougoslavie, Grèce, puis URSS, était 
appelée Kahlfrass, en collant ensemble 
deux mots. C’est intraduisible. Coupe 
rase... Tout dévorer! 

Depuis le XIXe siècle, les nationalis¬ 
tes allemands se considéraient comme 
les héritiers de la Grèce antique (sic). 
(...) 

5. Le pillage fut achevé en août 
1941. Il fut officialisé comme des 
«achats» payés par des bons à tirer 
après la guerre et par des «bons de 
caisse du Reich», l’argent fictif que 
payait la Wehrmacht dans les pays 
qu’elle occupait, mais que l’occupant 
obligeait la Banque de Grèce à échan¬ 
ger contre des drachmes à un taux léo¬ 
nin. (...) 

En août 1941, la Banque de Grèce 
se voyait signifier qu’elle avait à payer 
chaque mois à l’autorité d’occupation 3 
milliards de drachmes. On calcule que 
seulement jusqu’en mars 1942, ce sont 
720 millions RM (43,6 milliards de 
drachmes) qui ont été versés à l’autorité 
d’occupation pour toutes ses dépenses. 

La Banque de Grèce se trouva obli¬ 
gée d’imprimer des drachmes sans limi¬ 


tes. En avril 1941, un RM valait 40 
drachmes, en juin c’était déjà 60 drach¬ 
mes. L’hyperinflation se déclencha, le 
pouvoir d’achat des masses urbaines 
s’effondra et lOO’OOO personnes, les 
plus vulnérables et les plus pauvres, 
surtout des personnes âgées et des 
enfants, moururent de faim durant l’hiver 
1941-42. Tous les Grecs qui le purent se 
réfugièrent dans l’économie de subsis¬ 
tance des campagnes et des monta¬ 
gnes, ce qui favorisa d’ailleurs le mou¬ 
vement des Partisans qui combattaient 
l’occupant. 

En automne 1942, (...) les frais d’oc¬ 
cupation furent quelque peu diminués et 
remplacés en partie par un emprunt 
forcé en faveur de l’Allemagne auprès 
de la Banque de Grèce. Un nouveau 
chargé d’affaires économiques spécial, 
le nazi viennois Hermann Neubacher, 
était chargé de stabiliser l’économie 
grecque. (...) Une partie des bénéfices 
du commerce extérieur était siphonnée 
(...). 

Une étude du Ministère des finances 
du Reich de 1944 a calculé que pour 
l’année comptable 1943, ce sont 
500 millions de RM, en valeur de 1944 
après correction de l’inflation, qui ont été 
soutirés à la Grèce au titre des frais 
d’occupation. 

Selon le rapport établi par l’Etat-ma¬ 
jor économie de guerre chargé de la 
Grèce, en septembre 1944, alors que le 
retrait des troupes allemandes était im¬ 
minent, le volume exporté par la Grèce 
vers l’Allemagne entre le 1er septembre 
1941 et le 1er septembre 1944 s’élevait 
approximativement encore une fois à la 
même quantité que ce qui avait été pillé 
durant les premières semaines de l’oc¬ 
cupation avant le 1er septembre 1941. 
Soit 126’800 tonnes de minerai de 
chrome, 91’000 tonnes de bauxite, 
71’000 tonnes de nickel, 14’300 tonnes 
de magnésite, 44’000 tonnes de pyrite 
et 71 tonnes de concentré de molyb¬ 
dène, et encore une fois 30’000 tonnes 
de tabac. 

6. L’hyperinflation de la drachme 
échappa à nouveau à tout contrôle dans 
le deuxième semestre de 1943, faisant 
replonger les conditions de vie des 
Grecs, en même temps que la situation 
militaire se détériorait pour l’occupant 
allemand. En septembre 1943, l’Italie 
conclut l’armistice avec les Alliés. L’ar¬ 
mée allemande se déchaîna en une 
sauvage vengeance contre les troupes 
italiennes d’occupation en Grèce. Dans 
les villes grecques, il y eut plusieurs 
grèves générales sauvagement répri¬ 
mées. Les partisans grecs harcelaient 
systématiquement l’armée allemande 
et sabotaient les exportations vers l’Al¬ 
lemagne et libéraient de facto plusieurs 
régions du pays en même temps que 
les partisans yougoslaves infligeaient 
des coups sévères à l’armée alle¬ 
mande. En septembre 1944, après le 
débarquement allié en Normandie et en 
Provence, alors que la Bulgarie et la 
Roumanie, devant l’avance de l’Armée 
rouge à l’Est, se détachaient de l’al¬ 



liance avec le Reich, l’armée allemande 
évacua la Grèce puis tous les Balkans 
en octobre 1944. 

Comme sur tout le front de l’Est, 
l’armée allemande ne se retira qu’en 
détruisant tout derrière elle et en empor¬ 
tant avec elle tout ce qu’elle pouvait (...) 
La politique de la terre brûlée (...). 

7. La Grèce est un petit pays. En 
1941, elle comptait 6,9 millions d’habi¬ 
tants. 520’000 périrent durant l’occupa¬ 
tion allemande. Parmi eux, 125’000 
moururent de faim, 56’000 furent mas¬ 
sacrés sur place lors des opérations de 
représailles et les razzias dans les cam¬ 
pagnes et les montagnes, 9V000 furent 
exécutés comme otages, environ 
lOO’OOO sont morts dans les camps de 
concentration, 58’000 juifs grecs et gi¬ 
tans grecs furent exterminés dans les 
camps d’extermination. 

Mille six cents localités étaient dé¬ 
truites, 350’000 maisons étaient en 
ruine. 

Quatre cent soixante villages et ha¬ 
meaux furent rasés et incendiés, plu¬ 
sieurs après le massacre de tous leurs 
enfants, hommes, femmes, enfants, 
jeunes et vieux. 

8. Aucun gouvernement allemand 
depuis la guerre n’a accepté de négo¬ 
cier avec le gouvernement grec des 
procédures de poursuites contre des 
criminels de guerre allemands en Grèce, 
ni le dédommagement des victimes. Un 
seul procès pour crime de guerre en 
Grèce a eu lieu à Augsbourg pour l’exé¬ 
cution de six civils en Crète. Les accu¬ 
sés furent acquittés. 

En avril 1957, Max Merten (...) qui 
avait contribué à l’organisation de la 
déportation à Auschwitz de 55’000 juifs, 
devenu un avocat et politicien en vue de 
la RFA, était arrêté à Athènes lors d’un 
voyage privé. Le 5 mars 1959 un tribu¬ 
nal de guerre athénien le condamnait à 
25 années de prison. Toute l’officialité 
allemande et les médias de RFA dénon¬ 
cèrent son arrestation et sa mise en 
jugement comme scandaleuses. Le 
Bundestag repoussa la ratification d’un 
accord financier avec la Grèce. Merten 
fut libéré le 5 novembre. C’est à la suite 
de cela que la RFA fit son versement de 
115 millions de DM de 1960, comme 
«un geste de bonne volonté». 

L’avocat de Merten, le député au 
Bundestag Gustav Heinemann, est de¬ 
venu en 1966 ministre fédéral de la Jus¬ 
tice et en 1969 président de la Républi¬ 
que fédérale d’Allemagne. 

9. Toutes les grandes entreprises 
allemandes participèrent au pillage de la 
Grèce: Presque toutes existent aujour¬ 
d’hui ou/et ont été héritées par des en¬ 
treprises clairement identifiées. Krupp 
est devenu Thyssen-Krupp, le géant de 
la chimie IG Farben a été fragmenté par 
les Alliés, et ses héritières sont, entre 
autres, BASF, Bayer, tandis que 
Hoechst a fusionné en 1999 avec la 
française Rhône-Poulenc pour s’amal¬ 
gamer en 2004 dans ce qui est aujour- 
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d’hui Sanofi-Aventis. La Deutsche Bank 
est toujours encore la plus grande ban¬ 
que privée allemande, et la Bundesbank 
est l’héritière officielle de la Reichsbank 3 

Elles n’ont jamais dédommagé la 
Grèce. C’est d’elles que Karl Heinz Roth 
et les autres auteurs du dossier de Lu- 
napark21 exigent maintenant qu’elles 
«signent ce très gros chèque» à la 
Grèce d’aujourd’hui que réclament ceux 
qui critiquent la politique d’austérité de la 
Troïka, UE, BCE, et FMI. Cela pourrait 
alléger la sévérité de la purge d’austérité 
qui ruine la Grèce à nouveau et jette ses 
habitants dans la misère (...). 

10. Lunapark21 est une revue alle¬ 
mande encore relativement «margi¬ 
nale». Mais elle se rattache à un mou¬ 
vement allemand encore modeste, mais 
très militant. Plusieurs villages grecs 
massacrés et détruits pendant l’occupa¬ 
tion sont depuis les années 1980 des 
foyers de rencontres, de mémoire et 
d’action conjointe, entre les habitants 
d’aujourd’hui, parmi eux des survivants 
et descendants des victimes, et des 
Allemands, parmi eux des enfants de 
soldats des troupes d’occupation, qui 
ont formé des associations de solidarité 
et d’engagement pour le paiement des 
réparations que l’Allemagne doit à la 
Grèce. (...) 

Le fameux musée Pergamon à Ber¬ 
lin, sur l’île des musées, abrite depuis 
son inauguration en 1875 par l’empereur 
Guillaume 1er des merveilles archéolo¬ 
giques de la Grèce antique 4 . Le 9 juin 
2002, pour commémorer le massacre de 
Distomo, une manifestation s’est réunie 
devant le musée pour protester contre le 
militarisme impérialiste de l’Allemagne 
réunifiée qui envoie des troupes en Af¬ 
ghanistan mais refuse de payer sa dette 
à la Grèce. 


*http://alencontre.org/europe/la-grece-et-locc 

upation-par-les-forces-du-iiie-reich-1941-194 

4-quels-dedommagements-la-dette-de-qui-en 

vers-qui.html 

**On trouvera sur le site une partie de la 
bibliographie exploitée par Karl-Heinz Roth. 


[1] Karl Heinz Roth vit à Brème. Il est 
médecin, historien et membre du comité 
de la Fondation pour l’histoire sociale du 
XXe siècle (Stiftung fur Sozialgeschichte 
des 20. Jahrhunderts). 

[2] A ce jour, en 2012, la firme Reemts- 
ma (Reemtsma Cigarettenfabriken 
GmbH,) est le deuxième géant du tabac 
en Allemagne. Il a ôté acquis en 2002 
parla transnationale Impérial Tobacco. 
(Réd.) 

[3] En 1948, les Alliés avaient fragmenté 
la Deutsche Bank en dix banques régio¬ 
nales. En 1952, elles fusionnèrent en 
trois, qui fusionnèrent en 1957, reconsti¬ 
tuant la Deutsche Bank. (Réd.) 

[4] Et de beaucoup d’autres pays. Dont 
une chambre complète de l’Alhambra de 
Grenade, plancher, parois, plafond, et 
mobilier, tout en bois sculpté. (Réd.) 


Nous reproduisons ci-dessous une analyse intéressante de Yorgos Mitra- 
lias sur la percée de SYRIZAen Grèce. Dans notre numéro 231 (janvier-février 
2012) nous avions déjà publié un texte de cet auteur, portant sur la dette pu¬ 
blique grecque (disponible en accès libre sur notre site). 


SYRIZA ou la percée magistrale d’une 
expérience unitaire unique et originale 


Epouvantail pour « ceux d’en haut », espoir pour « ceux d’en bas », 
SYRIZA fait une entrée fracassante sur la scène politique de cette Europe 
en crise profonde. Après avoir quadruplée sa force électorale le 6 mai, SY¬ 
RIZA ambitionne maintenant non seulement de devenir le premier parti de 
Grèce aux élections du 17 juin, mais surtout de pouvoir former un gouver¬ 
nement de gauche qui abrogera les mesures d’austérité, répudiera la dette 
et chassera la Troïka du pays. Ce n’est donc pas une surprise si SYRIZA 
intrigue fortement au delà de la Grèce, et si pratiquement tout le monde 
s’interroge sur son origine et sa vraie nature, ses objectifs et ses ambitions. 


Cependant, SYRIZA n’est pas exactement un nouveau venu dans la gauche 
européenne. Né en 2004, la Coalition de la Gauche Radicale (SYRIZA) aurait 
due attirer l’attention des politologues et des médias internationaux ne serait-ce 
que parce qu’elle était, dès ses débuts, une formation politique totalement in¬ 
édite et originale dans le paysage de la gauche grecque, européenne et même 
mondiale. D’abord, à cause de sa composition. Formée de l’alliance de Synas- 
pismos (Coalition), un parti réformiste de gauche de vague origine eurocommu¬ 
niste ayant une représentation parlementaire, avec une douzaine d’organisations 
d’extrême gauche, qui couvrent presque tout le spectre du trotskisme, de l’ex¬ 
maoïsme et du «movimentisme», la Coalition de la Gauche Radicale constituait 
déjà à sa naissance une exception à la règle qui voulait -et continue à le vouloir- 
que les partis plus ou moins traditionnels à la gauche de la social-démocratie 
ne s’allient jamais avec les organisations d’extrême gauche ! 

Mais, l’originalité de SYRIZA ne s’arrête pas là. Ayant été conçue comme 
une alliance plutôt conjoncturelle et électorale (elle a été fondée juste avant les 
élections de 2004), SYRIZA a résisté au temps et a su survivre à ses hauts et 
ses bas, à ses succès et surtout à ses crises et ses échecs, pour devenir un 
exemple éclatant d’une réalité que la gauche radicale internationale peine tou¬ 
jours à atteindre : la cohabitation de différentes sensibilités, courants et 
même organisations dans une même formation politique de la gauche ra¬ 
dicale ! Huit ans après la naissance de SYRIZA, la leçon à tirer crève mainte¬ 
nant les yeux : Oui, cette cohabitation est non seulement possible, mais elle est 
aussi fructueuse et même garante, à la longue, de grands succès. 

Mais, s’interrogera-t-on, comment cette douzaine de « composantes » si 
hétéroclites de SYRIZA ont pu d’abord se rencontrer et ensuite se mettre d’ac¬ 
cord pour une si longue et si originale cohabitation organisationnelle ? La ques¬ 
tion est pertinente et mérite une réponse détaillée et approfondie. Non, le « mi¬ 
racle » de SYRIZA n’est pas tombé du ciel, et il n’est pas le fait du hasard. Il a 
mûri assez longuement et surtout, il a germé dans les meilleures conditions 
possibles, dans les mouvements sociaux et altermondialistes de ces derniers 15 
ans. 


On pourrait dire que tout a commencé il y a 15 ans, en 1997, avec la consti¬ 
tution de la branche grecque du mouvement des Marches Européennes contre 
le chômage. Ce n’était pas seulement le premier pas vers ce qu’on appelé un 
peu plus tard le mouvement al- 
termondialiste des Forums So¬ 
ciaux. Plus spécialement en 
Grèce, les Marches Européen¬ 
nes ont eu une fonction peut être 
encore plus importante, celle de 
faire quelque chose qui était jus¬ 
qu’alors absolument impensa¬ 
ble : unifier la gauche dans l’ac¬ 
tion. C’est ainsi que grâce aux 
Marches Européennes, on a vu 
des syndicats, des mouvements 
sociaux, des partis et des organi¬ 
sations de la gauche grecque 
(KKE inclus, au moins pendant 
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un certain temps !) qui ne s’étaient 
jamais rencontrées, ou même qui 
s’ignoraient mutuellement, se mettre 
ensemble pour participer à un mouve¬ 
ment européen totalement inédit, aux 
côtés des syndicats, des mouvements 
sociaux et des courants politiques d’au¬ 
tres pays, jusqu’alors totalement incon¬ 
nus en Grèce. 

Ce n’est donc pas un hasard que ce 
premier coup porté au sectarisme vis¬ 
céral qui a toujours caractérisé la gau¬ 
che grecque, donnait lieu même a des 
scènes émouvantes de retrouvailles, 
proches de psychodrames, entre les 
militants qui jusqu'à alors ne connais¬ 
saient pas les uns les autres, et subi¬ 
tement découvraient que « l’Autre » 
n’était pas si différent d’eux-mêmes. 
Manifestement, la mayonnaise avait 
bien pris d’autant plus que les militants 
grecs sortaient du pays et décou¬ 
vraient une réalité militante européenne 
en chair et en os, dont ils ne soupçon¬ 
naient auparavant pas l’existence. 

Forts de ce premier rapprochement 
dans l’action, qui était d’autant plus 
solide qu’il s’effectuait dans un mouve¬ 
ment social d’un genre nouveau, la 
plupart des diverses composantes poli¬ 
tiques des Marches Européennes 
grecques participaient, dès 1999, à une 
deuxième expérience originale qui vi¬ 
sait à approfondir leur besoin d’unité. 
C’était l’Espace de Dialogue et d’Ac¬ 
tion Commune qui tout en approfon¬ 
dissant le nécessaire débat politique et 
programmatique, préparait les esprits à 
la prochaine expérience unitaire et mo- 
vimentiste, celle du Forum Social qui 
allait marquer profondément l’évolution 
de la gauche grecque. 

L’énorme succès populaire du Fo¬ 
rum Social aidant, le pas vers la consti¬ 
tution de la Coalition de la Gauche Ra¬ 
dicale a été franchi presque spontané¬ 
ment et dans l’enthousiasme en 2003- 
4. Les militants des composantes de 
SYRIZA qui avaient pu se connaître 
dans les luttes, et qui avaient voyagé 
et manifesté ensemble par milliers à 
Amsterdam (1997) et Cologne (1999), 
Nice (2000) et Gènes (2001), Florence 
(2002), Paris (2003) etc., avaient eu le 
temps de développer entre eux des 
rapports non seulement politiques mais 
aussi humains avant d’arriver à la fon¬ 
dation de leur Coalition de la Gauche 
Radicale. Une coalition qui allait quand 
même à contre courant de ce qui se 
passait partout ailleurs en Europe, où 
une telle alliance entre un parti réfor¬ 
miste de gauche et des groupes d’ex¬ 
trême gauche était, tout simplement, 
impensable... 

Cependant, après une naissance 
plutôt réussie, la suite de l’aventure de 
SYRIZA fut loin d’être toujours heu¬ 
reuse, et a plusieurs reprises elle a 
même failli s’interrompre. Evidemment, 
il y a eu maintes crises de confiance 
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entre le tronc de SYRIZA constitué par 
Synaspismos et ses partenaires d’ex¬ 
trême gauche, ce qui fut plutôt 
«logique». Mais le temps passant, 
l’homogénéisation de SYRIZA a eu 
comme effet que les crises -comme 
d’ailleurs les débats- non seulement 
traversaient pratiquement toute la Coa¬ 
lition et chacune de ses composantes, 
mais qu’elles se manifestaient surtout à 
...l’intérieur de Synaspismos lui-même 
ou faisait rage l’affrontement de ses 
tendances en recomposition perma¬ 
nente. 

Finalement, SYRIZA a trouvé une 
certaine paix interne seulement après 
le départ en 2010 de l’aile social-démo¬ 
crate de Synaspismos (qui a donné 
naissance à la Gauche Démocrate) et 
l’éloignement de son ex-président Ale- 
cos Alavanos qui après avoir «intro¬ 
nisée» son poulain Alexis Tsipras est 
devenu son ennemi juré. Désormais, 
la ligne politique de la Coalition était 
plus claire (et plus à gauche), tandis 
que son jeune leader Alexis Tsipras 
installait son autorité et cumulait les 
premiers succès qui allaient donner 
à un SYRIZA de plus en plus radica- 
lisé la crédibilité nécessaire pour 
qu’il puisse profiter des circonstan¬ 
ces exceptionnelles créées pas la 
crise de la dette. SYRIZA était main¬ 
tenant prêt à assumer le rôle de la 
formation politique qui pourrait in¬ 
carner le mieux les espoirs et les 
attentes des pans entiers de la so¬ 
ciété grecque en révolte contre les 
politiques d’austérité, la Troïka, les 
partis bourgeois et le système capi¬ 
taliste lui-même ! 

La leçon à tirer de cette histoire 
presque exemplaire est évidente : 
Tout compte fait, il s’agit d’une réussite 
que seuls des sectaires impénitents (et 
dieu merci, en Grèce il y en a beau¬ 
coup) pourraient nier ! Cependant, l’his¬ 
toire de SYRIZA est loin d’être termi¬ 
née, et les choses sérieuses viennent 
seulement de commencer. En somme, 
le bilan actuel ne peut être que provi¬ 
soire. Cependant, malheur à celui qui 
ne le fera pas au nom de la faute grave 
et de la «trahison» de SYRIZA qu’il 
attend impatiemment pour pouvoir enfin 
dire... «Moi je l’avais prévue». Non, ce 
bilan même provisoire et inachevé doit 
être fait car, par les temps (durs) qui 
courent, on ne peut pas se permettre le 
luxe de ne pas profiter des expérien¬ 
ces, des succès et des échecs d’autrui 
dans la gauche radicale européenne. 

Formation politique au programme 
caractérisé en permanence par un... 
flou artistique, la Coalition de la Gau¬ 
che Radicale a presque toujours balan¬ 
cé entre le réformisme de gauche et un 
anticapitalisme conséquent. D’ailleurs, 
elle a peut être tiré sa force de cette 
éternelle oscillation. Pourtant, il faut 
être clair : ce qui a pu fonctionner plutôt 
positivement dans des périodes «nor¬ 


males», pourrait devenir un handicap 
sinon un boomerang dans des périodes 
de crise aiguë et d’exacerbation de 
l’affrontement de classe. En mots plus 
simples, SYRIZA qui vient de réussir 
magistralement sa percée, se trouve en 
l’espace de quelques semaines (!), 
transformé de petit parti minoritaire 
dans une gauche grecque déjà minori¬ 
taire, à un parti dominant aux préten¬ 
tions gouvernementales. Et tout ça pas 
dans n’importe quel pays et à n’importe 
quelle période historique, mais dans 
cette Grèce «laboratoire» et cas-test 
pour cette Europe de l’austérité en 
crise de nerfs... 

Le changement d’échelle est si 
abrupt qu’il peut donner le vertige. 
Etant devenu en un temps record 
l’épouvantail des grands et l’espoir des 


petits et des sans voix en Grèce et 
même par l’Europe, SYRIZA est appelé 
maintenant à assumer des tâches gi¬ 
gantesques et carrément historiques 
pour lesquelles il n’est préparé ni politi¬ 
quement ni organisationellement. Alors, 
que faire ? La réponse doit être claire 
et catégorique : Mais, tout simplement 
aider SYRIZA ! Par tous les moyens. 
Et tout d’abord, ne pas le laisser seul. 
Tant en Grèce qu’en Europe. En mots 
simples, faire le contraire de ce que 
font ceux qui ne combinent pas leurs 
critiques à SYRIZA avec la solidarité et 
même le soutien à SYRIZA face à l’en¬ 
nemi de classe commun. Soutien peut 
être critique mais... soutien quand 
même ! Et pas demain, mais aujour¬ 
d’hui. Car, au-delà des divergences 
tactiques ou autres, le combat que 
mène actuellement SYRIZA est de fait 
notre combat, le combat de nous tous. 
Et s’en abstenir équivaut à non assis¬ 
tance à personne en danger. Ou plutôt 
à des populations et des pays entiers 
en danger !... 

Yorgos Mitralias, Athènes le 19 
mai 2012. 
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A l’Ouest, quoi 


de nouveau ? 


Depuis trois ans, nous n’avons cessé 
d’expliquer dans ces colonnes pourquoi et 
comment le piège de l’austérité néolibérale 
s’était tendu et était en train d’étrangler 
progressivement, bien quinégalement, tou¬ 
tes les nations européennes, et tout particu¬ 
lièrement leurs classes populaires. Menées 
avec obstination depuis plus de trois décen¬ 
nies par les gouvernements, quelle qu’en ait 
été la couleur politique affichée, les politi¬ 
ques néolibérales ont combiné haut niveau 
de chômage chronique, développement des 
emplois précaires, austérité salariale (des 
hausses de salaire nominal inférieures aux 
gains de productivité), démantèlement ram¬ 
pant des dispositifs de protection sociale, 
avec pour conséquences une aggravation 
généralisée des inégalités sociales de tous 
types, l’envol des hauts revenus et le gonfle¬ 
ment des gros patrimoines allant de pair 
avec une extension de la pauvreté et de la 
misère, le tout moyennant une internationa¬ 
lisation accrue de la circulation du capital 
sous toutes ses formes (la soi-disant «globali¬ 
sation»), laquelle s’est surtout traduite par 
une mise en concurrence effrénée du prolé¬ 
tariat au niveau mondial. Le tout ponctué 
par de périodiques crises financières, dont la 
dernière en date, celle dite des subprime, 
aura atteint des dimensions historiques 
(seule celle de 1929-1932 peut lui être com¬ 
parée), amenant les Etats concernés à inter¬ 
venir massivement pour sauver le système 
financier et éviter que la crise financière ne 
dégénère en dépression économique géné¬ 
rale, ce sauvetage du crédit privé conduisant 
finalement à une crise chronique du crédit 
public: un gonflement des déficits budgétai¬ 
res et des dettes des Etats rendant de plus en 
plus problématique le financement de ces 
derniers. Et, bien évidemment, la poursuite 
des politiques d’austérité antérieures, dé¬ 
sormais renforcées par la nécessité de faire 
face à la dégradation des finances publiques 
à coup de coupes claires dans les dépenses et 
de hausse des recettes essentiellement assu¬ 
rées par une augmentation des impôts indi¬ 
rects, n’a fait qu’aggraver la situation, en 
bridant voire en déprimant le pouvoir 
d’achat du plus grand nombre, en installant 
ainsi l’économie de l’Union européenne dans 
un régime de très faible croissance, voire de 
stagnation, entrecoupé de phases de réces¬ 
sion, gonflant mécaniquement les déficits 
budgétaires et, par conséquent, les dettes 
publiques qu’elle est pourtant censée ré¬ 
duire. 


Perspectives d’un néokeynésianisme 
communautaire 

Pour sortir de ce cercle vicieux, tout en restant dans le cadre du 
capitalisme, il n’est d’autre voie que de procéder à une politique de 
relance économique par la demande combinant, suivant les habituelles 
recettes keynésiennes, hausse du pouvoir d’achat des salariés et in¬ 
vestissements publics 1 . La première exigerait de déplacer, selon les 
Etats considérés, entre cinq et dix points du produit intérieur brut (PIB) 
des profits vers les salaires (directs et indirects) tout en veillant à pré¬ 
server les possibilités d’accumulation du capital, en s’en prenant donc 
essentiellement aux dispositifs d’optimisation fiscale dont usent et 
abusent les grands entreprises (notamment transnationales) ainsi 
qu’aux revenus des propriétaires du capital («salaires» mirobolants et 
stock-options des dirigeants, intérêts des banquiers, dividendes des 
actionnaires, etc.). 

Ce rééquilibrage dans le partage du PIB devrait intervenir à un 
double niveau : au niveau de la formation des revenus primaires, par 
augmentation de la masse salariale, et au niveau de la redistribution 
des revenus par la réforme des finances publiques. L’augmentation de 
la masse salariale devrait elle-même combiner hausse des salaires 
directs, hausse des salaires indirects (des prestations de protection 
sociale) et création de nouveaux emplois dans le secteur privé aussi 
bien que public, s’accompagnant d’une réduction générale du temps 
de travail (au niveau de 32h voire 28h hebdomadaires). Quant à la 
réforme des finances publiques, elle concernerait aussi bien le volet 
dépenses que le volet recettes. Ce dernier supposerait une réforme 
fiscale privilégiant largement la fiscalité directe sur la fiscalité indirecte 
et en augmentant la progressivité tant par l’élargissement de son as¬ 
siette (en y intégrant les éléments du patrimoine et des revenus qui en 
ont été exclus ou écartés) que par l’augmentation de ses taux en 
créant des tranches supplémentaires. Quant au volet dépenses, il de¬ 
vrait favoriser celles des dépenses les plus immédiatement nécessai¬ 
res (logement, santé) et les plus porteuses d’avenir (formation, loisirs, 
culture). Le new deal entre salaires et profits devrait donc s’accompa¬ 
gner d’une relance des investissements publics sous forme de grands 
travaux d’infrastructures permettant de rénover les équipements collec¬ 
tifs et les services publics à long terme, par exemple en élargissant et 
en accélérant la nécessaire et urgente transition énergétique combi¬ 
nant économie d’énergie, recherche d’optimisation de la dépense 
énergétique et développement des énergies dites renouvelables. 

Evidemment, étant donné l’intrication actuelle des appareils pro¬ 
ductifs et des marchés en Europe, pareille politique ne pourrait se me¬ 
ner qu’au niveau de l’Union européenne (UE). Elle supposerait donc 
au minimum une coordination des politiques budgétaires et salariales 
entre les différents Etats membres, de manière à éviter les comporte¬ 
ments de «passager clandestin» (cherchant à tirer avantage des ef¬ 
forts et des dépenses des autres sans contrepartie) et surtout à ampli¬ 
fier les effets d’une relance simultanée. Elle impliquerait aussi que cer¬ 
taines dépenses d’infrastructures soient prises en charge au niveau 
communautaire, moyennant une augmentation du budget propre à l’UE 
et une réforme de la Banque centrale européenne (BCE) pour en faire 
le prêteur en dernier ressort dans la zone euro. C’est également à ce 
niveau que pourraient et sans doute devraient être mises en place des 
mesures protectionnistes, pour lutter contre le dumping social et éco¬ 
logique des «Etats émergents », à commencer par la Chine, et que 
pourrait être actionnée une politique monétaire favorable aux exporta¬ 
tions européennes moyennant une dévaluation de fait de l’euro, quitte 
à accepter une inflation plus importante (ce qui serait d’ailleurs une 
manière de dégonfler en partie les dettes publiques). 
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L’eurocratie ébranlée 

Le scénario précédent n’a rien d’uto¬ 
pique : sa réalisation peut parfaitement 
s’inscrire dans le champ des possibles tel 
qu’il est actuellement borné et structuré 
par le capitalisme. Ses conditions maté¬ 
rielles et institutionnelles sont d’ores et 
déjà réunies ; et elles le sont depuis long¬ 
temps. Ont manqué jusqu’à présent - 
mais c’est essentiel - ses conditions poli¬ 
tiques. 

A commencer par le fait que toute 
l’eurocratie reste, pour l’instant, arc-bou¬ 
tée sur les principes néolibéraux précé¬ 
demment évoqués, en dépit des effets 
pervers de plus en plus éclatants des 
politiques que ces principes ont inspi¬ 
rées. L’eurocratie ? Entendons par là le 
gouvernement informel et inofficiel mais 
parfaitement réel de l’UE, regroupant la 
Commission européenne et ses services, 
la direction de la BCE, la Cour de justice 
européenne gardienne des traités euro¬ 
péens, avec ses pseudopodes dans tous 
les gouvernements nationaux mais aussi 
infranationaux (les pouvoirs gérant les 
grandes régions et les grandes métropo¬ 
les motrices de l’UE). Se comportant en 
l’occurrence en grands prêtres, ses 
membres n’ont cessé de conclure des 
revers de leurs politiques à la nécessité 
de les redoubler et de les amplifier, l’ex¬ 
cellence de leurs principes n’ayant été 
tenue en échec que par le fait que la 
réalité socioéconomique n’aurait pas 
encore été réformée suffisamment pour 
qu’elle puisse enfin se conformer à ces 
principes et, du même coup, en manifes¬ 
ter l’excellence. Parfaite tautologie ! Evi¬ 
demment, leur entêtement n’a rien de 
désintéressé : leurs politiques expriment 
au contraire directement les intérêts de la 
fraction aujourd’hui hégémonique du 
capital européen et, plus largement, 
mondial, celle qui réunit les grands grou¬ 
pes financiers et industriels transnationa¬ 
lisés, pour lesquels l’Europe ne saurait 
être autre chose qu’un simple «départe¬ 
ment» du marché mondial qu’il s’agit de 
laisser ouvert à la circulation de leur capi¬ 
tal et de mettre systématiquement en 
concurrence avec les autres «départe¬ 
ments», de manière à y créer les condi¬ 
tions d’une exploitation aussi profitable 
que possible de la main-d’œuvre qui y 
est localisée. 

L’orgueil de cette eurocratie, sa 
croyance en l’excellence de ses princi¬ 
pes, la haute idée qu’elle se fait de la 
mission dont elle se sent investie (unifier 
l’Europe en en convertissant les peuples 
à la religion néolibérale) se sont sans 
doute trouvés ébranlés à différentes re¬ 
prises au cours de ces dernières années. 
La laborieuse ratification du Traité de 
Nice par l’Irlande (2001-2002) puis le 
rejet du projet de traité établissant une 
Constitution pour l’Europe par la France 
et par les Pays-Bas en 2005 avaient déjà 
témoigné de l’incrédulité de certains peu¬ 
ples européens à l’égard de la foi néoli¬ 
bérale, dès lors que la possibilité leur 
était donnée de s’exprimer par référen¬ 
dum. Encore ne s’agissait-il là que de 
fâcheux incidents de parcours qui 
n’avaient que retardé la marche en avant 
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de la croisade néolibérale conduisant au 
traité de Lisbonne (2007), non sans que 
ce dernier n’ait lui-même été rejeté par le 
peuple irlandais dans un premier temps. 

L’aggravation de la situation socio¬ 
économique en Europe à partir de l’au¬ 
tomne 2008, selon l’enchaînement évo¬ 
qué plus haut, va au contraire confronter 
l’eurocratie à un défi de toute autre am¬ 
pleur. On connaît la célèbre formule de 
Lénine définissant la situation révolution¬ 
naire en ces termes : «Pour que la révo¬ 
lution éclate, il ne suffit pas, habituelle¬ 
ment, que "la base ne veuille plus" vivre 
comme auparavant, mais il importe en¬ 
core que "le sommet ne le puisse plus".» 2 
Elle peut s’appliquer plus généralement à 
toute situation de crise politique majeure 
qui suppose en effet que «ceux d’en 
haut» ne puissent plus gouverner comme 
auparavant tandis que «ceux d’en bas» 
n’acceptent plus d’être gouvernés 
comme avant. Or, différents signes s’ac¬ 
cumulent qui laissent penser qu’il en va 
de plus en plus ainsi en Europe aujour¬ 
d’hui, aussi bien au sommet qu’à la base. 

Au sommet tout d’abord. Mois après 
mois, tous les gouvernements de l’UE qui 
ont rigoureusement mis en œuvre les 
politiques néolibérales préconisées par 
l’eurocratie doivent constater que, loin de 
«relancer la machine économique » et 
«sortir l’Europe de la crise», ces politi¬ 
ques l’y enfoncent de plus en plus en 
déprimant la croissance, développant le 
chômage, creusant les déficits publics, 
etc. Et la situation s’aggrave à la mesure 
même de la rigueur avec laquelle ces 
politiques sont appliquées. Ainsi en Es¬ 
pagne où leur mise en œuvre successi¬ 
vement par le gouvernement Zapatero 
puis par le gouvernement Rajoy a porté 
le taux de chômage (officiel), au premier 
trimestre de cette année, à 22% et celui 


près membres, Mario Monti, ancien 
membre de la Commission européenne 
de 1995 à 2004 avant de passer à la 
banque Goldmann Sachs, celle-là même 
qui a aidé le gouvernement grec à ma¬ 
quiller ses comptes entre 2007 et 2010 : 
son arrivée au pouvoir n’a pas empêché 
le PIB italien de reculer de 0,2 et 0,7% 
respectivement aux troisième et qua¬ 
trième trimestres 2011, la Commission 
européenne s’attendant à une contrac¬ 
tion de l’ordre de 1,3% au cours de cette 
année, le FMI prévoyant même qu’elle 
s’aggraverait jusqu’à 2,2% 5 . Dans ces 
conditions, la dette publique qui est pas¬ 
sée de 105,7% à 120,1% du PBI risque 
de se dégrader encore, rendant plus 
difficile son refinancement sur les mar¬ 
chés. Sans même vouloir rappeler la 
situation sociale catastrophique dans 
laquelle les plans d’austérité infligés à la 
population grecque a plongé cette der¬ 
nière au cours des deux dernières an¬ 
nées: la Grèce vient d’entrer dans sa 
cinquième année de récession consécu¬ 
tive, son PIB ayant encore reculé de 
6,2% au cours du premier semestre 6 ; le 
taux officiel de chômage s’élevait en fé¬ 
vrier dernier à 21,7% (45 % parmi les 
jeunes de 15 à 24 ans): en moyenne, ce 
sont près d’un millier d’emplois qui ont 
été perdus par jour au cours de l’année 
dernière 7 ; la moitié des chômeurs sont au 
chômage depuis au moins un an, alors 
que les indemnités de chômage sont 
elles-mêmes réduites à un an; dans ces 
conditions, le taux de pauvreté, déjà 
parmi les plus élevés au sein de l’UE (de 
l’ordre de 20% en 2010), s’est très cer¬ 
tainement dramatiquement aggravé: se¬ 
lon Eleftheros Typos (21 avril), un Grec 
sur deux ne peut plus payer ses factures 
et huit Grecs sur dix disent qu'ils ne pour¬ 
ront plus aider leurs enfants au plan éco¬ 
nomique. 



des seuls jeunes de moins de 25 ans à 
52% 3 tandis que la dette publique bon¬ 
dissait de 40% à 68,5% du PIB entre fin 
2008 et fin 2011 4 ! L’évolution de la situa¬ 
tion n’est pas meilleure en Italie à la tête 
de laquelle a pourtant été installé, par 
l’eurocratie elle-même, l’un de ses pro- 


Mais ce sont là des évolutions dont 
les eurocrates peuvent à la limite, bien 
qu’à tort, considérer qu’elles sont le prix à 
payer pour l’accès des peuples euro¬ 
péens au paradis néolibéral. Par contre, 
la situation très inquiétante des banques 
européennes, pour être moins connue du 
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grand public, devrait être de celles pro¬ 
pres à leur faire connaître suées froides 
et nuits blanches. C’est que ces banques 
comptent parmi les principaux créanciers 
des Etats européens et que, à ce titre, 
elles ont déjà dû encaisser le coût du soi- 
disant « sauvetage de la Grèce » (l’annu¬ 
lation d’une moitié de la dette publique 
grecque) ainsi que constituer des provi¬ 
sions supplémentaires en vue des ris¬ 
ques persistants, et allant s’aggravant 
pour certains, sur d’autres créances eu¬ 
ropéennes. On comprend mieux alors 
leur ruée sur les quelques 1 000 milliards 
d’euros que leur a prêté, à un taux réduit 
(1%) en deux fois (fin décembre et fin 
février) la BCE. Car c’est d’abord pour se 
refinancer que ces fonds gigantesques 
ont été utilisés par les banques euro¬ 
péennes, ensuite pour continuer à ache¬ 
ter des titres des dettes souveraines, en 
troisième lieu seulement pour soutenir la 
croissance de I '«économie réelle» (les 
entreprises, les administrations publiques 
et les ménages). Avec évidemment pour 
effet d’aggraver encore leur exposition au 
risque de défauts sur ces dettes et pour 
perspective que la prochaine crise de 
l’endettement public (en Espagne ou en 
Italie) se double d’une crise bancaire, 
conduisant non seulement à rendre im¬ 
possible une nouvelle rallonge de crédit 
aux Etats de la part des banques mais 
encore et surtout à provoquer une con¬ 
traction du crédit bancaire faisant plonger 
toute l’économie européenne dans une 
récession aggravée 8 . Deux indices ré¬ 
cents témoignent de cette aggravation et 
des craintes grandissantes des opéra¬ 
teurs financiers quant à l’avenir de pans 
entiers du système européen: la dégra¬ 
dation par Standard & Poor’s, le 30 avril, 
de la note de neuf banques ou groupes 
bancaires espagnols, qui continuent à 
être plombés par une montagne de 
créances immobilières douteuses ou 
franchement irrécouvrables (184 milliards 
d’euros selon la Banque d’Espagne), 
suivie de celle par Moody’s le 14 mai 
dernier de la note de vingt-six banques 
ou groupes bancaires italiens, dont huit 
de deux crans, six de trois crans et 
même deux de quatre crans, toutes étant 
affectées d’une perspective négative 
annonçant de prochaines dégradations 
supplémentaires. 

A cette impuissance grandissante de 
«ceux d’en haut» à continuer à gouver¬ 
ner comme auparavant, entendons : à 
obtenir que leurs politiques néolibérales 
produisent les effets escomptés et pro¬ 
pres à renouveler les conditions de leur 
domination, s’ajoutent de surcroît les 
signes d’une indisposition persistante de 
«ceux d’en bas» à se laisser gouverner 
de cette manière. Pour ne citer que les 
principaux d’entre eux, rappelons les 
grèves générales à répétition depuis 
deux ans en Grèce, le processus de 
grève générale qui s’est amorcé en 
France à l’automne 2010, les mouve¬ 
ments des « indignés » de Madrid et de 
Londres au cours de l’année dernière. Là 
encore, rien de fondamentalement me¬ 
naçant et encore moins d’irrémédiable du 
point de vue des gouvernants: tous ces 
mouvements ont été contenus ou dé¬ 
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voyés; mais leur persistance suggère 
clairement que le feu continue à couver 
sous la braise et qu’un embrasement de 
plus vaste ampleur n’est pas à exclure. 

L’eurocratie devrait enfin s’alarmer de 
ce que la conjonction de sa difficulté 
grandissante à continuer de gouverner 
selon les canons néolibéraux et de la 
grogne persistante des peuples euro¬ 
péens à se laisser gouverner de la sorte 
est en train de multiplier les crises politi¬ 
ques, selon la précédente formule inspi¬ 
rée de Lénine. Certes, là encore, la plu¬ 
part de ces crises ne dépasse pas pour 
l’instant le stade de la simple crise gou¬ 
vernementale: changement obligé de 
formule gouvernementale, faisant partie 
des péripéties normales de la vie politi¬ 



que dans le cadre du régime démocrati¬ 
que de l’Etat capitaliste. Ainsi, depuis 
qu’a éclaté la crise des dettes souverai¬ 
nes en Europe, on ne compte plus les 
gouvernements qui, indépendamment de 
leur couleur politique, ont été chassés du 
pouvoir, soit du fait de l’impopularité des 
mesures qu’ils avaient été amenés à 
prendre dans le cadre de la gestion néo¬ 
libérale de cette crise, soit du fait de leur 
incapacité à prendre ces mesures ou à 
obtenir les résultats attendus d’elles. En 
se limitant à la seule année écoulée, en 
font partie : celui de Cowen en Irlande, 
chassé par les élections législatives de 
mars 2011; celui de Socrates au Portu¬ 
gal, contraint à la démission par le Par¬ 
lement et ayant perdu les élections légis¬ 
latives de juin 2011 ; rien qu’en novembre 
dernier : celui de Papandreou laminé par 
la pression de la rue et celle de l’eurocra¬ 
tie, celui de Berlusconi chassé non pas 
par ses frasques ou ses affaires judiciai¬ 
res mais par son impuissance à procéder 
à l’assainissement des finances publi¬ 
ques italiennes exigé par l’eurocratie, 
celui de Zapatero incapable lui aussi de 
redresser la situation socioéconomique 
espagnole ; celui de Radicova en Slova¬ 
quie, sacrifié sur l’autel du «plan de sau¬ 
vetage» de l’euro en mars dernier; tout 
comme celui de Rutte aux Pays-Bas le 
mois suivant. Il n’est pas jusqu’à la plus 
ardente croisée de l’austérité budgétaire 
et de l’orthodoxie néolibérale, la chance- 
lière allemande Angela Merkel, qui n’en¬ 
registre défaite sur défaite aux élections 
régionales: coup sur coup en Sarre, au 
Schleswig-Holstein puis en Rhénanie du 
Nord-Westphalie au cours des dernières 
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semaines, après celles l’an dernier à 
Hambourg (février), en Saxe-Anhalt, 
Rhénanie-Palatinat et Bade-Wurtemberg 
(mars), puis à Brême (mai), Mecklem¬ 
bourg-Poméranie-Occidentale et Berlin 
(septembre) ; à ce compte, elle risque 
bien de venir compléter la liste précé¬ 
dente lors des élections législatives qui 
auront lieu en Allemagne en septembre 
2013. 

Mais le problème est que les équipes 
gouvernementales qui succèdent à celles 
ainsi invalidées ne tardent pas, elles aus¬ 
si, à subir rapidement l’usure du pouvoir, 
discréditées à leur tour par la médiocrité 
ou la calamité de leurs résultats et leur 
incapacité à répondre aux aspirations de 
leurs électeurs, en restant prisonnières 
du carcan des politiques néolibérales. Ce 
qui se profile à l’horizon de ces alternan¬ 
ces aussi répétées que stériles, c’est 
évidemment le spectre de l’ingouvernabi- 
lité des Etats, alimentant aussi bien la 
volatilité des comportements électoraux, 
l’abstentionnisme voire l’indifférence poli¬ 
tique que le vote en faveur de formations 
populistes ou d’extrême droite. Et ce 
scénario n’est plus de l’ordre du simple 
possible mais bien de l’actualité la plus 
immédiate en Grèce. Les dernières élec¬ 
tions législatives, marquées d’une part 
par l’effondrement des partis (Nouvelle 
Démocratie et Pasok) ayant administré 
tour à tour le pays au cours des dernières 
décennies, responsables par conséquent 
de son état actuel tout en restant parti¬ 
sans de la poursuite de la cure d’austéri¬ 
té en train de le saigner à blanc, d’autre 
part par une poussée de l’extrême gau¬ 
che (Syriza) et de l’extrême droite (Aube 
dorée), n’ont conduit à dégager aucune 
majorité, rendant nécessaire l’organisa¬ 
tion de nouvelles élections. Si, comme il 
est probable, celles-ci confirment et am¬ 
plifient les tendances précédentes, la 
Grèce se retrouvera dans quelques se¬ 
maines avec un parlement dominé par 
des forces violemment hostiles aux plans 
d’austérité imposés par l’eurocratie et 
prêtes à rompre avec la zone euro voire 
avec l’UE. Or on sait que toute dé¬ 
faillance grecque (refus ou incapacité à 
faire face aux prochaines échéances de 
remboursement de la dette publique) 
plongerait immédiatement toute la zone 
euro en crise: la sortie de la Grèce de la 
zone euro fragiliserait les banques alle¬ 
mandes, françaises, italiennes créanciè¬ 
res de l’Etat grec et des banques grec¬ 
ques, en les rendant de ce fait incapables 
de continuer à se porter acquéreurs de 
titres de leurs Etats respectifs, en haus¬ 
sant du coup les taux d’intérêt auxquels 
ces Etats doivent se financer sur le mar¬ 
ché obligataire, mais en contractant éga¬ 
lement le crédit à destination de l’«éco- 
nomie réelle », etc. Autant dire que la 
crise politique dans les différents Etats 
européens risquerait alors de ne pas 
demeurer dans le cadre balisé et réglé de 
d’alternance démocratique » mais pour¬ 
rait déboucher, dans différents Etats, sur 
de véritables crises de régime, menaçant 
l’Etat dans ses formes démocratiques 
elles-mêmes. 





Les maigres chances de 
Hollande 

C’est dans ce contexte qu’est inter¬ 
venue l’élection de François Hollande. Il 
l’explique pour une large part, cette élec¬ 
tion venant compléter la liste précédente 
des «sortants sortis». Mais ce contexte 
circonscrit aussi le champ de manœu¬ 
vres, étroit, qui lui est laissé - à supposer, 
bien évidemment, qu’il obtienne une ma¬ 
jorité parlementaire lors des prochaines 
élections législatives. 

Son programme s’inscrit pleinement 
dans la perspective du néokeynésia¬ 
nisme européen évoqué plus haut. Il vise 
à proposer aux autres gouvernements 
européens sinon d’abandonner les politi¬ 
ques néolibérales d’austérité ficelées 
dans le Traité sur la stabilité, la coordina¬ 
tion et la gouvernance au sein de l’Union 
économique et monétaire (TSCG) en 
cours de ratification 9 , du moins de les 
atténuer et de les infléchir par des mesu¬ 
res propres à permettre de relancer la 
croissance dans l’UE, de manière à éviter 
à cette dernière de s’enfermer dans la 
spirale récessive et potentiellement dé¬ 
pressive où l’on fait entrer ces politiques. 
Ces mesures impliqueraient notamment: 
utilisation de ce qui reste des différents 
fonds européens (FEDER, etc.) et aug¬ 
mentation du capital de la Banque euro¬ 
péenne d’investissement pour financer 
des grands travaux au niveau européen, 
lancement d’eurobonds (obligations 
souscrites par l’UE en tant que telle) 
dans le même but, institution de la BCE 
comme prêteur en dernière instance au 
sein de l’UE en lui permettant en particu¬ 
lier de financer directement les dettes 
souveraines, le tout pouvant trouver au 
moins partiellement à se financer par des 
recettes fiscales supplémentaires grâce 
notamment à l’institution d’une taxe sur 
les transactions financières au sein de 
l’UE. 

Quel accueil ces propositions 
sont-elles susceptibles de recevoir ? A 
priori, elles viennent heurter les profon¬ 
des convictions néolibérales qui conti¬ 
nuent à imprégner l’eurocratie qui exerce 
sa tutelle sur l’ensemble des gouverne¬ 
ments européens, notamment par l’in¬ 
termédiaire des membres de la première 
qui font partie de chacun des seconds. 
Cependant, au cours des dernières se¬ 
maines, des voix se sont élevées du sein 
même de l’eurocratie qui laissent enten¬ 
dre que les propositions françaises pour¬ 
raient ne pas être immédiatement ni en¬ 
tièrement rejetées. C’est José Barroso, 
président de la Commission européenne, 
déclarant : « Nous partageons la convic¬ 
tion qu’il faut investir dans la croissance 
et le grands réseaux d’infrastructure (...) 
tout en maintenant le cap de la consoli¬ 
dation budgétaire et de réduction de la 
dette.» Lui fait écho Guido Westerwelle, 
ministre allemand des Affaires Etrangè¬ 
res, sur la nécessité de compléter le 
TSCG par un « pacte pour la croissance». 
Idem de la part de Mario Monti : « Il est 
fondamental que l’Europe adopte d’ur¬ 
gence des politiques concrètes pour la 
croissance.»™ 


Certes, de pareilles déclarations 
émanant de représentants éminents de 
l’eurocratie, encore inimaginables il y a 
quelques mois, signifient que l’ébranle¬ 
ment dont il a été question précédem¬ 
ment n’est pas qu’une secousse passa¬ 
gère, que le doute, pour le moins, s’est 
immiscé au sein de leurs anciennes certi¬ 
tudes néolibérales et que les lignes 
commencent à bouger. Pour autant, ces 
certitudes demeurent et continuent à fixer 
le cap que se propose d’atteindre l’euro¬ 
cratie dans son ensemble. D’ailleurs, 
certaines des déclarations antérieures 
sont pour le moins ambiguës. Ainsi, si les 
uns et les autres tombent d’accord sur la 
nécessité de créer les conditions d’une 
nouvelle « croissance », ce qu’ils enten¬ 
dent par là et surtout l’idée qu’ils se font 
des conditions en question peut donner 
lieu à des interprétations radicalement 
divergentes. Car, si du côté «hollandais», 
selon la tradition keynésienne, la relance 
doit se faire essentiellement du côté de la 
demande (essentiellement celle des mé¬ 
nages et des administrations publiques), 
les tenants de l’orthodoxie néolibérale qui 
continuent à donner le ton au sein de 
l’eurocratie ne l’entendent pas de cette 
oreille : ils ont en vue une relance par 
l’offre, dont l’amélioration de la profitabili¬ 
té des entreprises est la condition sine 
qua non, exigeant notamment de nouvel¬ 
les mesures de « libéralisation du marché 
du travail», autrement une nouvelle dé¬ 
gradation des conditions d’emploi, de 
travail et de rémunération. 

Le plus probable est donc qu’on 
s’achemine non pas vers un pacifique 
gentleman’s agreement conclu autour 
d’un tapis vert mais vers un bras de fer, 
une épreuve de forces, sans doute en 
plusieurs temps, dont le premier round 
aura lieu lors du Conseil européen des 
28-29 juin prochains. Son issue est pour 
l’instant indécidable. Elle dépendra en fait 
moins de la volonté des uns et des autres 
que de l’effet sur les uns et les autres de 
deux facteurs. Tout d’abord, l’évolution de 
la crise politique grecque : si devait se 
réaliser le scénario précédemment envi¬ 
sagé de son aggravation, à la suite de 
nouvelles élections débouchant sur la 
récusation des engagements financiers 
et la sortie de l’euro, la crise financière et 
bancaire qui s’ensuivrait dans l’UE, plus 
que jamais mise alors au bord du gouffre 
en tant que construction institutionnelle, 
et la perspective de ses conséquences 
désastreuses sur d’économie réelle» 
fourniraient évidemment des arguments 
puissants aux partisans du néokeysia- 
nisme. 

Mais et surtout, si le peuple grec par¬ 
venait ainsi, dans les prochaines semai¬ 
nes, à faire sérieusement trébucher l’eu¬ 
rocratie au point de l’obliger à renier sa 
foi néolibérale, ce serait une manière de 
rappeler que tout dépend, en dernière 
instance, de l’ampleur, de l’intensité et de 
la persévérance de la mobilisation popu¬ 
laire contre les politiques d’austérité. Car 
c’est bien elle qui, à coup de discussions 
publiques, de diffusions de tracts, d’orga¬ 
nisations de blocages des voies de 
communication, de meetings, de mani¬ 
festations de rue, de grèves générales ou 


non à répétition, d’occupations de lieux 
de travail, etc., aurait dans ce cas fait 
chuter les gouvernements grecs anté¬ 
rieurs, réduits au rang de laquais de l’eu¬ 
rocratie et de « la troïka » (FMI, Commis¬ 
sion européenne et BCE), et envoyé au 
parlement grec un majorité inflexible aux 
injonctions de ces dernières. Le «miracle 
grec» pourrait alors à nouveau servir 
d’exemple au restant de l’Europe et inci¬ 
ter d’autres populations à suivre la même 
voie, pour ouvrir de nouvelles perspecti¬ 
ves, qui ne seraient pas obligées de s’en 
tenir au cadre du timide réformisme 
néokeynésien précédemment envisagé. 


Alain Bihr 

le 16 mai 2012 


1) Je m’appuie ici pour partie sur les 
propositions esquissées par Michel Hus- 
son dans «Une stratégie européenne 
pour la gauche», Socialist Résistance, 
décembre 2010 

http://hussonet.free.fr/srmh10f.pdf et 
dans «Euro, en sortir ou pas», A l'Encon¬ 
tre, 18 juillet 2011. 
http://alencontre. org/?p=3240 ou 
http://hussonet.free.fr/socregfw.pdf ainsi 
que par Onaran dans «An internationalist 
transitional programme towards an anti- 
capitalist Europe: A reply to Costas Lapa- 
vitsas», Socialist Résistance, avril 
2011 . httpV/socialistresistance.ora/l936/d 
ebate-ozlem-onaran-replies-to-costas-lap 

avitsas 

2) Lénine, «La faillite de la II e Internatio¬ 
nale» in Œuvres, Editions du Progrès & 
Editions Sociales, Moscou & Paris, 1976, 
tome 21, page 216, en ligne : 
_ 

ks/1915/05/191 50500c.htm 

3) «Encuestas de Poblaciôn Activa. Pri¬ 
mer trimestre de 2012», Instituto Natio¬ 
nal de Estadistica, Notas de prensa, 27 
de abril 2012, en ligne : 
_ 

epa0112.pdf 

4) Eurostat, Communiqué de presse 
Euroindicateurs, n°62/2012, 23 avril 
2012, en ligne : 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/IT 
Y_PUBLI C/2-23042012-AP/FR/2-230420 
12-AP-FR.PDF Toutes les données con¬ 
cernant les finances publiques des Etats 
membres de l’UE sont extraites de ce 
document. 

5) Les Echos, 2 mars 2012. 

6) Eurostat, Communiqué de presse 
Euroindicateurs, n°75/2012, 15 mai 2012, 
en ligne : 

httpJ/epp. eurostat. ec. europa.eu/cache/IT 
Y_PUBLIC/2-15052012-AP/FR/2-150520 
12-AP-FR.PDF 


7) Hellenic Statistical Authority, Labour 
Force Survey monthiy results, February 
2012, en ligne : 

http://www. statistics. gr/portai/page/portai/ 

ESYE/BUCKET/AOIOI/Other/AOIOI SJ 

002 TS MM 01 2004 02 2.012. 01A F 


8) Cf. Jacques Adda, « Le jeu dangereux 
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Rencontre des anticapitalistes et révolutionnaires du Grand Est 


Le 12 mai, 31 camarades, d’ACC, AES, Alternative Libertaire, Gauche Révolutionnaire, NPA, Socialisme ou barba¬ 
rie, TKP(ML) parti communiste de Turquie (marxiste léniniste) et militants ont échangé sur la période de résistan¬ 
ces et révolutions dans les pays arabes, en Grèce, en Espagne etc. Il a aussi été question des résultats des élections 
en France dans le contexte global du capitalisme lïnanciarisé. Objectif : partager pour comprendre ce qui se 
passe au niveau international et européen, nous préparer en renforçant nos liens à soutenir les mouvements. A 
cette occasion, Sébastien nous a fait part de la situation en Italie. Ci-dessous la retranscription de son texte. Pro¬ 
chain rendez-vous à la rentrée de septembre. 


Un exemple : l’Italie 

Cette semaine, l’Italie continue 
d’être traversée par des débraya¬ 
ges et grèves dans plusieurs en¬ 
treprises contre les plans de li¬ 
cenciements ou la réforme de 
l’article 18 de la Constitution 
italienne qui prévoit plus de liberté 
de licencier pour les patrons et la 
quasi impossibilité pour les tra¬ 
vailleurs de se faire réintégrer en 
cas de licenciement abusif. 

La FIAT vient d’être condam¬ 
née par le tribunal de Turin pour 
activité antisyndicale...Le 9 mai, le 
syndicat USB (Union Syndicale de 
Base - équivalent de SUD) a or¬ 
ganisé une mobilisation nationale à 
Rome sur la contre-réforme Forne- 
ro/Monti visant à légitimer le licen¬ 
ciement discriminatoire, la précari¬ 
té et la destruction de la sécurité 
sociale. Le 10 mai, le syndicat 
CGIL et des associations de pré¬ 
caires et chômeurs ont organisé 
une manifestation à Rome pour 
dénoncer les contrats précaires, 
les conditions de vie minables et le 
manque de perspectives pour la 
jeunesse. 

En fin de semaine, la droite 
s’est pris une grosse claque aux 
élections municipales, le PDL (parti 
de Berlusconi) n’a fait que 9 % 
(imaginez un tel score pour l’UMP 
en France), la Ligue du Nord, 
idem, le Parti Démocrate (19 %), 
10 % pour le Parti des 5 étoiles, un 
mouvement apolitique tournant en 
dérision le système politicard et la 
corruption qui va avec. Plus de 40 
% d’abstention au niveau national. 

Par ailleurs, l’Italie vient une 
nouvelle fois de s’endetter en em¬ 
pruntant plus de 4,5 milliards d’eu¬ 
ros à des taux d’intérêt de plus de 
4%, l’un des plus élevés d’Europe 
avec la Grèce et l’Espagne. 

Enfin, un climat de violence 
important s’installe et Monti vient 
de nommer De Gennaro, chargé 
de la sécurité intérieure. Cet 
homme de l’ombre avait organisé 
la répression des manifestations 
anti G8 à Gênes en 2001 ! 


Bilan 

L’Italie souffre de la division syndi¬ 
cale, de la trahison des directions syndi¬ 
cales, directement liées au parti tel le 
Parti Démocrate (PS italien) dont le 
porte-parole, Bersani, soutient plus ou 
moins explicitement le gouvernement 
Monti et ses «réformes». 

La gauche radicale est faible. Il n'y 
a pas de parti révolutionnaire capable de 
répondre aux aspirations des classes 
populaires, dégoûtées des magouilles, 
des promesses non tenues et de la cor¬ 
ruption. Sinistra Critica ne compte que 
500 militants sur toute l’Italie. D’autres 
groupuscules de la gauche radicale ne 
sont que quelques centaines, idem pour 
le mouvement libertaire. En fait, cet es¬ 
pace politique est occupé par la FIOM et 
un peu par Rifondazione Communista. 
La FIOM, branche métallos de la CGIL 
(CGT en France) est quasiment auto¬ 
nome et n’hésite pas à exprimer ses di¬ 
vergences avec la direction confédérale 
qui n’a aucun contrôle sur les militants 
tels Cremaschi et Landini, ses porte-pa¬ 
role. Dans les luttes contre la réforme de 
l’article 18, Camusso, de la CGIL (la 
«sœur» de Thibault) se contente d’appor¬ 
ter des amendements et affiche sa com¬ 
plicité avec les autres syndicats réformis¬ 
tes pour signer des accords-bidons con¬ 
tre la classe ouvrière. 

«Assez d’attendre, si la direction nous 
lâche, il faut nous-mêmes nous prendre 
en main ». La FIOM a organisé de gran¬ 
des manifestations depuis 
décembre 2011. Elle a cher¬ 
ché à converger lors d’une 
manifestation à Rome en 
février avec NO TAV (mou¬ 
vement contre la ligne TGV 
Lyon-Turin). La lutte contre 
l’art. 18 s’est accélérée en 
mars : de nombreuses en¬ 
treprises ont débrayé ou fait 
grève tous les jours dans 
toute l’Italie. Chaque jour, 
les grévistes se réunissaient 
en assemblée et rendaient 
compte en transmettant les 
taux de grévistes, les ac¬ 
tions organisées, les sou¬ 
tiens de la population... 
permettant que les ouvriers 
ne se sentent plus « seuls ». 

Cela a permis de faire per¬ 
durer cette lutte jusqu’à au¬ 
jourd’hui, même si le mou¬ 
vement s’essouffle à cause 


des pressions (menaces de licencie¬ 
ments, coupes des salaires, peu de sou¬ 
tien d’autres branches de la CGIL dont la 
direction ne fait que mettre des bâtons 
dans les roues à la FIOM). 

Parallèlement, les taxes Monti pour 
réduire la dette «saignent» les classes 
populaires et ruinent le Sud. Les prix 
sont exorbitants : 1.90€/l d’essence, + de 
5% pour gaz, électricité, produits alimen¬ 
taires. Les gens n’en peuvent plus, les 
tensions sociales augmentent et la vio¬ 
lence aussi. Comme en Grèce, il y a une 
désespérance grandissante, beaucoup 
attendent un quotidien meilleur tout en 
n’ayant aucune illusion sur les partis insti¬ 
tutionnels. Les entreprises mettent une 
pression énorme sur les salariés en les 
obligeant à accepter des heures supplé¬ 
mentaires non payées ou en réduisant 
les salaires. Les pensions sont revues à 
la baisse. Dernièrement, une retraitée en 
Sicile s’est donné la mort car l’Etat avait 
baissé sa pension de 200 €. Les délé¬ 
gués syndicaux subissent régulièrement 
des menaces de la part de leurs chefs, 
les patrons se sentant « protégés » par 
Monti et ses réformes. 

Mais les mobilisations continuent : 27 
mai, grève générale à la Sirti (réseau de 
télécom), 2 juin, manifestation nationale 
unitaire à Rome lors de la fête de la Ré¬ 
publique pour dénoncer les réformes du 
gouvernement et la politique de la troïka. 
Des appels nationaux à se réunir en as¬ 
semblées sont lancés (Appel du 26 mai 
en encadré, page suivante) 


Etrange 

Nous sommes sans cesse dans l’arène 
Nous sommes victimes de la haine 
Politiquement ils nous bernent 
C’est une politique de hyènes 
Pour eux, c’est dans leurs gènes 
De répandre souffrance sans gêne 
Nous sommes les compagnons de la peine 
C’est leur boulet, c’est leur chaîne 
Attachés à détruire notre oxygène 
Nous devons tous faire la chaîne 
Pour rejeter la mauvaise graine 
Des bruits de la haine. 

Hassen 
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Enjeux et probléma¬ 
tiques 

Il est clair que le patronat ita¬ 
lien et plus largement européen, 
avec l’aide de la troïka, tente de 
détruire les acquis sociaux obte¬ 
nus par les luttes des années 60- 
70 notamment, pour imposer un 
nouvel esclavagisme (multipli¬ 
cation des contrats de travail 
flexibles, précaires), pour anéantir 
toute organisation collective dans 
les entreprises, mettre hors d’état 
de nuire les syndicats et réduire 
drastiquement le coût du travail 
pour répondre à la loi de la con¬ 
currence et du profit. Il s’agit aus¬ 
si «d’éliminer» les militants syndi¬ 
caux et politiques en supprimant 
tout recours juridique en cas de 
licenciement abusif. 

L’enjeu est donc de cons¬ 
truire un mouvement social fort 
de la base, indépendant, auto¬ 
nome par rapport aux directions 
syndicales et partis institutionnels, 
au-delà des frontières, pour créer 
un rapport de forces face à un 
patronat très organisé. Les gens 
se sentent assez proches des 
Grecs et des révolutions arabes, 
comment concrétiser cela en 
termes de luttes et de convergen¬ 
ces de pôles de résistance médi¬ 
terranéens ? On ressent à la fois 
une attente d’autre chose mais 
aussi une certaine impatience car 
l’ère Berlusconi est finie (plus de 
20 ans à souffrir de sa politique et 
de la corruption), il y a donc une 
envie de changement, de se 
prendre en main. Il faut poursui¬ 
vre les assemblées auto-organi¬ 
sées, les ouvrir à tous pour déci¬ 
der des actions futures. 

L’Europe est une cocotte mi¬ 
nute qui peut exploser d’un mo¬ 
ment à l’autre, tant les tensions 
sociales sont élevées et l’attaque 
du patronat contre notre classe 
sont violentes, ne laissons pas 
la contestation populaire aux 
fascistes ! 

Plus que jamais, en période 
de crise, de crise de surproduc¬ 
tion mondiale, les idées marxistes 
et révolutionnaires sont d’actuali¬ 
té. Comment les populariser et 
amener à la prise de conscience 
de classe ? 

Construire une organisation 
anticapitaliste et révolution¬ 
naire large, internationaliste, 
féministe, indépendante des so¬ 
ciaux-démocrates et sociaux-libé- 
raux pour une perspective com¬ 
muniste capable de traduire l’ex¬ 
pression sociale et politique des 
classes populaires, tel est l’enjeu 
majeur d’aujourd’hui. 

Sébastien Di Nicolantonio, 

le 12 mai 2012 


Appel du 26 mai 

Nous sommes des travailleurs et des travailleuses, des délégués et des déléguées, précaires et 
chômeurs, militants de diverses histoires, expériences, organisations et mouvements. 

Et nous croyons que notre devoir aujourd’hui est de lancer un appel pour discuter et déci¬ 
der tous ensemble comment agir et pourquoi nous ne pouvons pas continuer comme cela. 

Ces derniers mois et encore aujourd’hui, nous assistons à une dévastation sociale sans 
précédent. Avec la couverture de la jinance et avec le soutien des banques et de la Confindus- 
tria (Medef italien), le gouvernement a dévoré année après année, les conquêtes sociales et les 
droits. 

La pension à 70 ans, la taxation inique sur le travail et sur les migrants, la précarité et le 
chômage toujours plus grands, les privatisations, les conditions de travail et de vie toujours 
plus exposées au chantage, à l’autoritarisme, à l’incertitude et à la pauvreté. 

Et tout ceci se rajoute à la contre réforme du travail, avec l’effacement essentiel de l’article 
18 contre les licenciements, en même temps que se multiplient les menaces explicites de licen¬ 
ciements de masse sur les empbis dans le public et l’école. 

Il y aune série de coups violents contre ceux et celles qui veulent garder des contrats de 
travail stable, les droits et la capacité de lutte du monde du travail. 

La liberté de licencier signifie la précarisation finale de tout le monde du travail et la voie 
libre aux discriminations politiques, syndicales et contre les femmes ou les orientations sexuel¬ 
les ; c’est le chantage le plus grave sur ceux qui veulent lutterpartout pour leur travail. 

Tout ceci a pu arriver à cause de la faiblesse jusqu’à présent, de la complicité et de l’affai¬ 
blissement du syndicalisme confédéral (dernièrement avec la signature de la CGIL, CISL et de 
l’UIL du pacte de la gestion des « sureffectifs » de personnel dans le secteur public). 

A toutes les agressions patronales et gouvernementales, il n’a été opposé aucune plateforme 
unifiante, qu’il faudrait recomposer, entre autre, autour du monde du travail mais aussi des 
luttes sur la défense des biens communs (eau publique) la lutte des étudiants et des migrants. 

Les travailleurs sont restés privés de cette possibilité de discuter et de décider. La démocratie 
et la liberté syndicale sont aujourd’hui désormais réduites à un souvenir du passé. 

Les réactions généreuses mais partielles des catégories, des organisations, des élus syndi¬ 
caux du personnel et des délégués de nombreuses entreprises privées et publiques, dans le cadre 
soit du syndicalisme confédéral, soit venant de la base, n’ont pas réussi à inverser la tendance 
négative. 

C’est pour ces raisons et pour repartir de manière unitaire de la base, que nous croyons 
nécessaire de construire une assemblée du monde du travail, des précaires, ouverte à toutes les 
couleurs que ce soit (partis, syndicats...), sans mettre en discussion les dispositions et apparte¬ 
nances propres à chacun, nous voulons aujourd’hui librement discuter de comment mobiliser 
pour construire une riposte offensive qui nous manque, jusqu’à une grève générale qui bloque¬ 
ra le pays. 

Nous voulons discuter sur comment défendre et étendre l’article 18 et sur comment ac¬ 
compagner cette lutte avec la demande d’un revenu qui protège contre la généralisation du 
chômage et de la précarité, contre le manque de travail. 

Nous voulons mettre en place une riposte contre la dévastation sociale des droits, encore 
plus élémentaires, sur le logement, sur la santé, sur les services, les biens communs (eau, etc) 
sur le travail, sur la politique des migrants et sur les retraites. 

Nous disons NON à la taxe IMU sur la prime au logement et à tout le système de taxes 
qui aujourd’huifrappe en premier les pauvres, les salariés et les retraités. 

Nous demandons une révision radicale de la politique fiscale pour taxer les 10% de la 
population qui détiennent la majorité des richesses du pays. 

Nous voulons mettre en discussion les accords et les contraintes dictées par la BCE, qui 
sont liés à la finance et à la spéculation italienne, européenne et internationale. Disons NON 
au gouvernement Monti et à la politique des ministres Passera et Fomero. Nous voulons la 
démocratie et des droits et nous devons donc nous remettre en mouvement. 

Nous invitons les travailleurs, les travailleuses, les délégués, les élus du personnel, les repré¬ 
sentants du mouvement des précaires et des chômeurs, de la défense du territoire et des biens 
communs à venir souscrire à cet appel et à nous retrouver toutes et tous dans une libre assem¬ 
blée le 26 mai à 9h30 à Rome au théâtre Ambra Jovinelli. 

Et nous invitons les dirigeants syndicaux, ceux qui partagent nos mêmes préoccupations, 
quelle que soit leur appartenance, à faire de même. 
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Aux USA, les médecins désormais 
soumis aux assureurs 


« La médecine aux Etats-Unis, c ’est très simple. 
Arrivé aux urgences, le médecin appelle ta banque.. 

T’as pas d’argent ? T’es pas malade ». 

Patrick Timsit 1 


Malgré la crise de 29-30, le 
New Deal de Roosevelt, la paren¬ 
thèse keynésienne-fordiste, le mo¬ 
dèle du capitalisme états-unien en 
matière de santé, c’est celui de 
l’échec des tentatives successives 
de l’Etat fédéral pour mettre en 
oeuvre une couverture médicale 
universelle même imparfaite, en 
1945, 1970 et 1993. Chaque essai, 
même des plus timides, comme le 
dernier d’Obama, s’est heurté à 
l’alliance entre les médecins, les 
assureurs et les entreprises. Les 
intérêts des composantes de cette 
coalition de fait ont pu prévaloir 
dans la mesure où l’hégémonie 
d’un système de pensée individua¬ 
liste interdisait en quelque sorte 
d’entrevoir l’accès universel aux 
soins comme un progrès civilisa¬ 
tionnel. Au contraire, il renvoyait 
au « cauchemar communiste » in¬ 
terdisant l’exercice de la liberté de 
prendre soin pour soi-même, en 
l’enfermant dans des «contrain¬ 
tes» qui ne bénéficieraient qu’aux 
assistés. 

Ce constat doit néanmoins être 
nuancé en distinguant pour le 
moins deux périodes, celle qui 
prévalait avant 1980 et celle qui 
lui a succédé, autrement dit, la 
période dite des Trente Glorieuses 
de celle de la mondialisation néo¬ 
libérale, modifiant les termes de 
l’alliance évoquée ci-dessus et pla¬ 
çant désormais les médecins libé¬ 
raux sous tutelle. 

En France, au sein du monde 
médical, les rapports entre frac¬ 
tions de classes (acquises à l’hé¬ 
gémonie dominante et aux pré¬ 
bendes qu’elle leur permet de 
s’octroyer) peuvent-ils connaître 
des modifications du même or¬ 
dre ? Si l’histoire est loin d’être 
écrite, les scandales récents, rela¬ 
tifs aux dépassements d’honorai¬ 
res notamment, semblent ouvrir la 
voie aux assureurs. 
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De 1945 à 1980, la médecine 
à deux vitesses 

A cette époque, marquée par le relatif 
plein emploi, le fordisme et le poids des 
syndicats de salariés, la couverture mé¬ 
dicale est négociée entre salariés et em¬ 
ployeurs. Il est fait appel aux assurances 
privées dont le coût est partiellement pris 
en charge par les entreprises qui consi¬ 
dèrent qu’il fait partie intégrante de la 
rémunération des salariés. L’Etat fédéral 
n’intervient pas à ce niveau. En revan¬ 
che, il finance les infrastructures comme 
la construction des hôpitaux, soutient 
l’industrie pharmaceutique et la recher¬ 
che privées. L’alliance des intérêts privés 
au sein du monde médical et paramédi¬ 
cal est donc constituée de l’industrie de 
santé qui bénéficie des subsides de l’Etat 
et des médecins et assureurs qui s’ins¬ 
crivent dans ce système. Les démunis, 
les chômeurs, les retraités pauvres sont 
relégués. Il est toujours possible pour les 
non salariés ou ceux qui s’estiment insuf¬ 
fisamment couverts de souscrire une 
assurance... librement. 

Il faut attendre les années 60 et, en 
particulier, les protestations des «vété¬ 
rans» de la guerre du Vietnam pour que 
l’Etat fédéral, interventionniste dans 
l’économie, se soucie des laissés-pour- 
compte. C’est pendant cette période 
qu’est mis en place le système minimum 
d’accès aux soins 2 . Actuellement, Medi- 
care concerne les personnes âgées et 
les handicapés, soit 39,5 millions de per¬ 
sonnes (13,7% de la population). Medi- 
caid, géré par les Etats, procure une aide 
médicale aux plus démunis. Il concerne, 
de manière très inégalitaire selon les 
législations, 35,6 millions d’habi¬ 
tants (12,4%). Ainsi, 26,1 % 
d’Américains ont recours à ces 
assurances d’Etat qui les cou¬ 
vrent imparfaitement. Les assu¬ 
reurs considèrent que, parmi 
ces deux catégories, 46 millions 
d’entre eux, sont « non assura¬ 
bles» et ne peuvent donc béné¬ 
ficier d’un complément d’assu¬ 
rance privée. Qui plus est, il y a 
encore tous ceux qui, bien que 
démunis, ne le sont pas suffi¬ 
samment pour répondre aux 
critères de l’un ou l’autre sys¬ 
tème. Au total, ce sont 41,6 % 
des Etats-Uniens qui sont de fait 


évincés de l’assurance privée. 

Cette offre inégale de soins est en¬ 
trée progressivement en crise, non seu¬ 
lement par les coûts inflationnistes des 
recours au paiement à l’acte et au prix de 
journée dans les hôpitaux, mais surtout 
par son inefficacité : en période de crise 
du fordisme, 44 % des dépenses de san¬ 
té étaient financés sur fonds publics. Il 
fallait maîtriser les coûts médicaux, le 
marché des soins ne se régulant pas de 
lui-même. Une campagne de dénoncia¬ 
tion des professionnels de santé est lan¬ 
cée d’abord par les assureurs, dévelop¬ 
pée ensuite par les républicains et l’Etat 
fédéral : « Il faut casser les corporatis¬ 
mes » «restreindre l’offre de soins», « faire 
jouer les mécanismes de concurrence». 
Tel est le credo des années 80/90 qui 
franchit ensuite l’Atlantique, avec comme 
point d’appui l’Angleterre de Thatcher. 

C’est dans le contexte des années 
Reagan où les entreprises se désenga¬ 
gent des conventions collectives, exter- 
nalisent, délocalisent pour augmenter 
leurs profits, qu’une nouvelle configura¬ 
tion entre acteurs de santé se fait jour. 
L’alliance entre les médecins libéraux et 
les assureurs par l’intermédiaire des en¬ 
treprises est rompue. 

A partir de 1980, la finance 
domine la médecine 

L’heure est aux économies, le sys¬ 
tème de santé est perçu comme trop 
coûteux. La seule solution pour les forces 
dominantes consiste à faire jouer la con¬ 
currence, distinguer, pour les assureurs 
les «bons» risques des «mauvais» ris¬ 
ques et les acteurs privés, «acheteurs de 
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soins avisés », feront le reste. C’est 
d’ailleurs ce que font déjà les cliniques 
privées qui « segmentent le marché de la 
santé » en se réservant les jeunes adul¬ 
tes et les actifs issus des classes 
moyennes. Mais il faut faire plus pour 
modeler le marché afin que les médecins 
en rabattent sur leurs prétentions, y com¬ 
pris dans les hôpitaux. 

Reagan en 1983 impose la «tarifica¬ 
tion à la pathologie» en fixant à l’avance 
le prix payé par ces établissements aux 
assureurs et à l’Etat (programmes Medi- 
caid et Medicare). Cet interventionnisme 
d’Etat déconnecte ainsi le niveau de ré¬ 
munération des professionnels de santé 
du volume de leur activité et réduit de fait 
leurs prétentions, même si selon l’impor¬ 
tance des souscriptions et selon la noto¬ 
riété des mandarins, les riches patients 
sont traités différemment. En tout état de 
cause, pour les doctes penseurs libéraux, 
l’essentiel est que «/a production hospita¬ 
lière », sommée «d’améliorer sa producti¬ 
vité» se constitue des « groupes homo¬ 
gènes de malades ». Les hôpitaux sont 
«des centres de coûts » qu’il faut minimi¬ 
ser. Sous peine de faire faillite, ils doivent 
se comporter comme les acteurs privés 
et réduire par conséquent les durées 
d’hospitalisation. Cette industrialisation 
des soins signe donc la rupture de l’al¬ 
liance entre les médecins, les assureurs, 
l’industrie de la santé et les entreprises, 
suite à l’intervention de l’Etat. La relation 
thérapeutique dans ces conditions est 
conçue comme une relation marchande 
que régulent des managers des hôpitaux 
pour maintenir la performance de leur 
entreprise et les profits des assureurs. 

Les mesures prises à l’encontre de la 
médecine libérale vont dans le même 
sens. La santé étant conçue comme un 
commerce comme les autres, les rela¬ 
tions entre médecins et assureurs sont 
censées partager les risques. Il s’agit en 
fait de créer une relation de dépendance. 
Le système de bonus-malus vise à disci¬ 


pliner le médecin en l’intéressant aux 
profits des assureurs. Pour la conception 
néolibérale, le patient est une charge 
donc un coût à minimiser, en réduisant 
par exemple le nombre d’examens sen¬ 
sés déterminer le bon diagnostic. Cette 
nouveauté est présentée comme une 
modernisation nécessaire afin d’en finir 
avec la médecine artisanale. Les assu¬ 
reurs «payeurs» avec l’aide de l’Etat tout 
en jouant sur les divisions du corps mé¬ 
dical ont imposé cette logique de fonc¬ 
tionnement. Désormais, ils se permettent 
légalement de réaliser des audits des 
cabinets médicaux, dressent des statisti¬ 
ques comparatives aux seules fins de 
«rationaliser, standardiser» les coûts et 
minimiser les risques qu’ils prennent. 

La santé est perçue non comme un 
droit mais comme un produit favorisant 
«les externalités positives» pour l’éco¬ 
nomie financiarisée. La concurrence est 
censée assurer le meilleur «rapport quali¬ 
té-prix». Quant à l’Etat, son rôle se limite, 
vis-à-vis de la santé dégradée des plus 
démunis, à « solvabiliser la demande» de 
ces individus-consommateurs ; c’est la 
raison d’être des chèques santé et des 
crédits d’impôts accordés. L’aide prévue 
non encore appliquée par la réforme 
Obama s’inscrit dans cette perspective 
de subsides octroyés pour souscrire une 
assurance privée. 

La nouvelle frontière néolibé¬ 
rale ou le cauchemar sanitaire 

Aux USA, en 20 ans, la médecine 
libérale est ainsi passée sous la coupe 
des assureurs, son autonomie a été ré¬ 
duite à peau de chagrin ; quant au sec¬ 
teur hospitalier, il s’est bureaucratisé pour 
répondre à l’ingérence des financeurs. 

Les gagnants, ce sont les actionnai¬ 
res des assurances et leurs dirigeants. 
Leurs dividendes et leurs rémunérations 
ont explosé au détriment des médecins 
.qui ont connu une forte 
érosion de leurs reve¬ 
nus. Encore faut-il pré¬ 
ciser les capacités 
d’adaptation de certains 
d’entre eux, devenus de 
véritables hommes 
d’affaires. Ils recourent 
à la publicité, au marke¬ 
ting pour gagner des 
parts de marché, obte¬ 
nir des primes et ré¬ 
compenses que leur 
distillent les assureurs 
et, à cette fin, font appel 
le moins possible aux 
examens et traitements 
coûteux. Possédant des 
actions dans les assu¬ 
rances, ils perçoivent 
des dividendes au dé¬ 
triment, bien évidem¬ 
ment, de leurs clients, 
les patients. 


Tel est le paradis de la nouvelle fron¬ 
tière néolibérale où l’inégalité d’accès aux 
soins est la norme, les coûts de gestion 
gonflés par les frais de publicité, étant 
supportés par les assurés. Quant aux 46 
millions de personnes sans assurance, le 
pays de la liberté leur laisse la croyance 
en la possibilité de s’en sortir, bien que 
26 millions d’entre eux travaillent à temps 
plein (!) 

Ce nouvel ordre sanitaire tend à 
s’étendre à l’ensemble des pays sous 
l’égide du consensus de Washington et 
de la Banque Mondiale, cette dernière 
prônant l’instauration d’un « filet de sécuri¬ 
té », «un panier de soins» réduit pour les 
plus démunis, bref, un système à deux 
vitesses selon les capacités financières 
des patients. Telle est la doxa libérale qui 
limite l’intervention de l’Etat et nie toute 
possibilité de redistribution des richesses 
afin, selon sa logomachie, de «faciliter la 
croissance endogène », de «développer 
le capital humain» exploitable, «d’amélio¬ 
rer la productivité des travailleurs, leur 
mobilité professionnelle et géographi¬ 
que». L’intervention de l’Etat est principa¬ 
lement requise pour «mettre en valeur les 
gisements de productivité en privatisant, 
restructurant les hôpitaux, en standardi¬ 
sant l’accès aux soins, en réduisant les 
prestations sociales sources d’assistanat 
improductif». 

En France, «notre modèle social» 
tant vanté par la caste politicienne qui l’a 
déjà largement fragilisé, peut-il être bou¬ 
leversé au point de ressembler à celui 
des USA ? Tout laisse supposer, en cette 
période de crise des dettes publiques, 
que la pente de la régression va être 
suivie. Néolibéraux, socio-libéraux n’en¬ 
trevoient aucune possibilité d’un New 
Deal sanitaire, ils préconisent tous des 
politiques d’austérité censées diminuer 
les dépenses publiques afin de réduire 
l’endettement et donc de payer, rubis sur 
l’ongle, les créanciers. Il s’agit d’abord et 
avant tout de maintenir à flot la finance 
prédatrice. Toutefois, la configuration des 
forces sociales dominantes nécessite 
d’avoir recours à des moyens spécifi¬ 
ques. 

En France conforter une 
minorité de privilégiés et la 
stigmatisation des pauvres 

La voie suivie consiste, pour assurer 
l’hégémonie des classes dominantes, à 
conforter les privilèges de ceux d’en haut, 
tout en s’attaquant aux plus faibles, les 
étrangers et les «bronzés». Cette direc¬ 
tion se conjugue avec des lamentations 
rhétoriques censées calmer «ceux qui 
souffrent». 

Les récentes révélations relatives 
aux dépassements d’honoraires viennent 
confirmer cette tendance : 46 % des spé¬ 
cialistes en secteur 2, dont la plupart 
exercent une activité dans les hôpitaux 
publics, pratiquent allègrement des dé- 
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passements, tout comme 60 % des nouveaux diplômés 3 . A Paris, 63 praticiens 
imposent des consultations à plus de 220 €, certains n’hésitent pas à solliciter jus¬ 
qu’à 500€. Interrogé, l’un d’entre eux, cynique, de rétorquer «.vous ne voyez que la 
goutte d’eau, il y a tous les médecins qui prennent l’argent sous la table et refusent 
de soigner ceux qui n’ont pas les moyens de payer ces nouveaux mandarins. Rec¬ 
tification langagière, le refus étant susceptible de poursuites, « ils réorientent ces 
clients (infortunés,) vers d’autres confrères». 

Rappelons pour mémoire qu’en secteur 1, dit conventionnel, comme en sec¬ 
teur 2, la base du remboursement de la sécurité sociale est de 23 €, l’assurance 
maladie ne versant que 15,10 €. Le reste étant à charge est pris en compte par les 
mutuelles selon la nature de l’assurance souscrite. Il ne faut pas être grand clerc 
pour constater que, dans les conditions de précarité et de chômage grandissantes, 
4 millions de français dépourvus d’assurance complémentaire, refusent de se soi¬ 
gner ou retardent la consultation dont ils ont besoin. Que dire du secteur optionnel 
qui vient d’être créé sinon qu’il légalise les dérives en secteur 2 (jusqu’à 50% au 
dessus des tarifs recommandés !) tout en n’instaurant aucune sanction ? La seule 
incitation gouvernementale existante consiste à demander aux mutuelles et assu¬ 
rances d’augmenter leurs tarifs pour y faire face. Soyons juste, le gouvernement 
Sarko et le Conseil de l’ordre ont appelé les médecins à faire preuve de « tact et 
de mesure » et l’organisme issu du régime de Pétain de jurer qu’il va « entamer une 
réflexion » sur les abus. Après le refrain sur la moralisation du capitalisme nous 
aurons bientôt celui préconisé par Hollande, celui de «l’encadrement» des dépas¬ 
sements 4 ... 

L’autre fait marquant incitant à penser que l’on assiste à la reconfiguration du 
monde médical et paramédical concerne les nouveaux avantages octroyés aux 
pharmaciens. Si la loi Hôpital 2009 n’est pas supprimée comme on peut le penser 
au vu du programme hollandais, les articles concernant cette profession s’appli¬ 
queront dès l’automne : des missions de prévention et de dépistage leur sont dé¬ 
volues sous forme « d’entretiens pharmaceutiques». Ils assureront le suivi des 
angines, des pilules du lendemain, des asthmatiques, des maladies de l’hyperten¬ 
sion... sous prétexte du manque de médecins et de la baisse des rémunérations 
( !) des pharmaciens. La voie est ouverte à leur enrichissement. Pour les conseils, 
sur présentation d’une ordonnance, ils encaisseront 1€ en plus des 26,1% qu’ils 
s’octroient en moyenne sur le prix de vente des médicaments. Pour des «entre¬ 
tiens» leurs honoraires seraient forfaitisés et fixés par décret. 

On assiste par conséquent à une alliance entre l’Etat interventionniste (et ses 
hauts fonctionnaires) et le haut du panier des mandarins avec les épiciers de la 
santé. Les assureurs et mutuelles sont encore hors jeu. Pour combien de temps ? 

Dans le même temps, selon Luc Montagnier, prix Nobel de médecine 2008 5 , 
c’est 1/5 ème de la population qui renonce aux soins courants. Le niveau de mortali¬ 
té des plus de 65 ans est, en France, l’un des plus élevés d’Europe hormis les 
pays de l’Est (105 000 morts par an soit 20% de la mortalité totale). Il estime par 
ailleurs que la mortalité évitable se chiffre à 35 000/an. Cette réalité fait tenir aux 
néolibéraux, aux socio-libéraux, comme aux nationaux sociaux de l’extrême droite, 
un discours démagogique et schizophrène : la compassion hautaine pour les gens 
qui souffrent et la stigmatisation des «salauds de pauvres» assistés, comme disait 
Coluche, qui coûtent trop cher. Ils ne finiront d’éructer contre les étrangers et les 
«bronzés» et autres «parasites» du système social en déliquescence, que si les 
classes populaires leur rendent au centuple le mépris arrogant qu’ils affichent. 

Inverser cette tendance mortifère du cauchemar sanitaire qui s’annonce sous 
l’impulsion de la Troika et des assauts spéculatifs des marchés financiers, néces¬ 
site à la fois l’annulation des dettes illégitimes et la lutte contre les privilèges dis¬ 
pensés dans le monde médical. Prôner une société de justice sociale et d’égalité 
est contraire à toutes demi-mesures car il s’agit en fin de compte de désagréger le 
bloc des classes dominantes pour qui il n’y a pas d’autre issue que la perpétuation 
de l’ordre dominant. 


Gérard Deneux le 27 avril 2012 


1) Cité par Frédéric Pierru in «2012 : les sociologues s’invitent dans le débat» 
(Revue Savoir Agir), voir son article «La désocialisation de la santé». 

2) Les chiffres qui suivent se réfèrent à l’année 2009. 

3) Le Monde des 11 avril et 22 mai 2012 pour les données qui suivent. 

4) « Les médecins généralistes libéraux viennent de se voir accorder une prime à la 
performance de 9 100€ par an s’ils atteignent un certain nombre d’objectifs comme la 
télétransmission des feuilles de soins ». Frédéric Pierru « La désocialisation de la 
santé in «2012 : les sociologues s’invitent dans le débat» (Savoir Agir éditions du 
Croquant). 

5) Tribune du Monde du 14 mars 2011. 


Depuis de nombreuses années, 
les éditas d’ACC et d’AL sont publiés 
dans les deux revues, avec un léger 
décalage dans le temps, parfois, 
quand les dates de nos parutions 
respectives ne correspondent pas. 
Nous publions ci-dessous l’édita du 
numéro 218 (Juin 2012) d’ “Alterna¬ 
tive Libertaire”. 

Quand elle est diffusée en kios¬ 
que (une fois sur deux seulement car 
AL est victime des obstacles maté¬ 
riels et financiers que met désormais 
Presstalis à la diffusion de la petite 
presse), cette revue coûte 2 euros au 
numéro. Elle est aussi disponible par 
abonnement : 20 euros pour un an 
(11 numéros) à adresser à “Alterna¬ 
tive libertaire” BP 295 75921 PARIS 
cedex 19. 


Etat de grâce ? 


Le nouveau président élu a nommé 
son nouveau gouvernement... et tout 
cela ne s’annonce que très « normal ». 
Pour tout changement immédiat, ledit 
gouvernement annonce revenir sur 
deux/trois décrets du précédent, cer¬ 
tains ayant été promulgués dans la 
précipitation (voir celui sur l’évaluation 
des enseignants). 

C’est ça le « socialisme » ? Bien 
sûr que non. Les nouveaux gouver¬ 
nants sont les continuateurs des an¬ 
ciens : des gestionnaires liés sociologi¬ 
quement à la classe dominante. 

Et gérer le capitalisme c’est aussi 
promouvoir le dialogue social pour dé¬ 
miner toute combativité ouvrière et 
populaire. Le premier ministre Ayrault a 
ainsi convié les organisations syndica¬ 
les et patronales à venir discuter le 
bout de gras avec lui. Certaines y vont 
le cœur léger, sûres d’avoir l’oreille du 
pouvoir ami : en vrac, le Medef, la 
CFDT, la CGPME, l’UNSA... 

Ensemble, ils souhaitent privilégier 
la logique contractuelle entre patronat 
et syndicat. D’autres s’indignent : « le 
contrat est inférieur à la loi qui repré¬ 
sente la volonté du peuple et non celle 
d’intérêts particuliers ». En ce qui nous 
concerne, dans une société de classes, 
la loi tout comme le contrat restent de 
toute façon inférieurs au rapport de 
forces ! Pour celles et ceux qui souhai¬ 
tent vraiment « le changement », seule 
l’action compte. Nous n’avons aucun 
état de grâce à respecter, c’est mainte¬ 
nant que nous poserons les jalons des 
affrontements sociaux de demain. On 
ne dialogue pas avec le patronat (qu’il 
soit privé ou public) : on le soumet. 
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« Comment la psychiatrie et l’industrie phar¬ 
maceutique ont médicalisé nos émotions » ! 


Christopher Lane n’est pas psy¬ 
chiatre. Il est un spécialiste d’histoire 
intellectuelle dans une université de 
Chicago. Dans son livre, il raconte 
l’histoire, jusqu’ici largement camou¬ 
flée, des diverses éditions du DSM 2 
(Manuel diagnostic et statistique des 
troubles mentaux). Raconter l’histoire 
du DSM n’est pas anecdotique, puis¬ 
qu’il ne s'agit pas moins que du récit 
de l’invention en quelques décennies à 
peine, de centaines de catégories de 
maladies mentales. Et le mérite im¬ 
mense de ce livre est de montrer que 
l’immense majorité de ces catégories 
est une vaste imposture... qui rapporte 
financièrement à certains (laboratoires 
pharmaceutiques, médecins, cher¬ 
cheurs, agences de publicité, etc.) en 
empoisonnant au sens propre des cen¬ 
taines de millions d’être humains sur la 
planète. Lane s’attaque à gros. Bien 
des experts qui l’ont aidé pour cet ou¬ 
vrage ont refusé qu’il mentionne leur 
nom de peur de représailles de la part 
des firmes pharmaceutiques. 


Depuis les années 50, en effet, la 
«psychiatrie est prise dans un pacte faus- 
tien avec ses parrains de l’industrie phar¬ 
maceutique. Il est presque impossible aux 
experts de faire des critiques, même mi¬ 
nimes, a fortiori de divulguer des résultats 
d’essais défavorables, sans avoir immé¬ 
diatement l’impression de mordre la main 
qui les nourrit». L’Association Américaine 
de Psychiatrie a publié le premier DSM en 
1952, année même de la découverte des 
effets antipsychotiques et antidépresseurs 
de la chlorpromazine (Thorazine, Largac- 
til). Aussitôt, des «scientifiques forment le 
Collegium Internationale Neuropsycho- 
pharmacologium (CINP), dont les pre¬ 
miers congrès sont organisés par de 
grandes maisons de l’industrie pharma¬ 
ceutique, Geigy, Ciba, Roche, Sandoz et 
Rhône-Poulenc ». La chlorpromazine se 
répand comme une traînée de poudre 
dans les asiles américains et le fabricant 
de la thorazine «y gagna, durant la seule 
année 1955, 75 millions de dollars, grosse 
somme pour l’époque. Depuis lors, la 
fortune sourit à la pharmacologie». On ne 
saurait mieux dire... 

De 1952 à 1994, le DSM a connu déjà 
4 éditions (la 5 ème est prévue en 2013), 
faisant passer le nombre de catégories de 
maladies mentales d'une centaine à 350 ! 
Sa rivale, la Classification Internationale 
des Maladies (CIM), publiée par l’Organi¬ 
sation Mondiale de la Santé (OMS) n'est 
pas étrangère à cette évolution pernicieu¬ 
se : une seule personne rédigea la CIM-8 
reprise dans le DSM II. Il s’agit du britan¬ 
nique Audrey Lewis, de l’Institut de psy¬ 
chiatrie à Londres. Or, «le mot ‘réaction’ 
ne faisait pas partie de son vocabulaire ». 
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Il « élimina tranquillement le terme ‘ réac¬ 
tion’de nombreuses formules diagnostics. 

En conséquence de quoi, des diagnostics 
comme celui de ‘réaction schizophréni¬ 
que’, renvoyant, dans le DSM-I, à des 
incidents psychiatriques sporadiques, 
avaient évolué presque du jour au lende¬ 
main en ‘ schizophrénie’ pure et simple, 
quand bien même les symptômes du ma¬ 
lade demeuraient rares et sans violence 
particulière. Il en allait de même, entre 
autres, de la ‘ réaction paranoïde’ que le 
groupe de travail du DSM-II ne désignerait 
plus que sous le nom de ‘paranoïa’». 

Quant au DSM-III, il sera rédigé sous 
la direction de Robert Spitzer, décrit par 
Lane comme un grand manipulateur... Le 
Trouble Explosif Intermittent (TEI) y est 
inventé... et toucherait actuellement seize 
millions d’Américains. TEI ? Euphémisme 
pour... colère au volant !!! 

Le DSM-IV en rajouta encore sans 
vergogne et introduisit par exemple le 
Trouble de l’HyperActivité avec Déficit de 
l’Attention (Thada). La Ritaline en serait le 
remède miracle et des centaines de mil¬ 
liers d'enfants de par le monde en subis¬ 
sent les doses... 

Nous rigolons jaune. Cette concep¬ 
tion mécaniste des troubles mentaux 
peut mener à une politique sociale très 
répressive. Ainsi, en Grande-Bretagne, 
depuis 1999, tout un chacun peut être 
condamné pour comportement antiso¬ 
cial... Signalons aussi que cette suren¬ 
chère de maladies légères (il serait plus 
juste de parler de pseudo-maladies) dé¬ 
tourne les moyens qui devraient être con¬ 
sacrés à la recherche sur les maladies 
mentales réelles et lourdes et à leurs thé¬ 
rapies. 

Pour décrire et dénoncer les méca- J 
nismes de cette inflation de catégories [ 
mentales en psychiatrie, l’auteur prend U*\ 
l’exemple de la façon dont les diverses 
sociétés au cours de l’histoire ont appré¬ 
hendé la timidité, le tempérament in¬ 
troverti, l’angoisse comme malaise exis¬ 
tentiel, du moins la considérait-on ainsi... 
Erreur grossière due à notre ignorance de 
ce que sont les vraies maladies mentales, 
nous disent les agences publicitaires 
payées par les laboratoires, l’agence de 
communication new-yorkaise Cohn et 
Wolfe en tête ! Oui, nous disent-elles, 
nous sommes - ou plutôt les Américains 
sont - à plus de la moitié, des malades 
mentaux qui s’ignorent, souffrant d’au 
moins une catégorie quelconque du 
DSM-IV ! 

Ainsi, la névrose d’angoisse du DSM- 
II sera-t-elle démultipliée en rien moins 
que sept «maladies» dans le DSM-III : 
agoraphobie, panique, état de stress post¬ 
traumatique, trouble obsessionnel-com- 
pulsif, trouble anxieux généralisé, phobie 
ordinaire, phobie sociale. Ces sept «ma- 
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ladies» sont d’ailleurs bien plus «le résultat 
du hasard que d’une élaboration attentive 
ou d’un débat scientifique». Un peu plus 
tard, le mot «timidité» lui-même suffira à 
faire suspecter une pathologie mentale 
grave, car d’éminents universitaires crée¬ 
ront des instituts pour en traiter dès 1994 ! 

Tout cela serait «ridicule», «comique», 
si la conséquence n’en avait pas été l’in¬ 
toxication médicamenteuse de centai¬ 
nes de millions de personnes dans le 
monde... Car à cette terrible maladie 
qu’est la timidité, n’est-ce pas ?, il y a re¬ 
mède : des médicaments ! L’auteur rend 
compte exhaustivement des effets indési¬ 
rables, constatés sur des décennies main¬ 
tenant, de tels «remèdes» : ils sont extrê¬ 
mement graves. Il développe l’exemple du 
Paxil/Deroxat, avec entre autres son effet 
«boomerang», dit «syndrome de rebond» 
(effet contraire à l’effet recherché par le 
traitement). Il s’agit là d’une «crise de 
santé publique qui ne veut pas dire son 
nom» et que le producteur de ce médi¬ 
cament «tente d’ignorer depuis de nom¬ 
breuses années». Il énumère les autres 
effets, y compris parfois létaux, de ce mé¬ 
dicament. Mais Prozac, Zoloft, Effexor, 
Lexapro/Seroplex font le même type de 
dégâts, en un tout petit peu moins pire 
que le Paxil/Deroxat. 

Beaucoup de médecins ont fait courir 
et entretiennent une légende, en harmo¬ 
nie avec les compagnies pharmaceuti¬ 
ques, au sujet de la sérotonine, légende 
que dément l’auteur qui la qualifie avec 
David McDowell, de l’université de Co- 
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lumbia de «neuromythologie moder¬ 
ne» : «Non, il n’y a pas de corrélation en¬ 
tre l’anxiété ou la dépression et de faibles 
niveaux de sérotonine. Certaines person¬ 
nes présentant des symptômes de l’une 


ou de l’autre ont des taux ordinaires de sérotonine, d’autres 
élevés, d’autres encore faibles». 

Ces «traitements» entraînent des dégâts, dont certains 
sont irréversibles. Quand on sait que certains de ces traite¬ 
ments sont administrés à des enfants dès l’âge de six ans, 
voire de deux ans... 

Depuis le XIXème siècle, les neurologues, psychiatres, 
psychanalystes n'ont cessé de se contredire pour définir ou 
décrire les maladies dites mentales, domaine complexe s'il en 
est ! L’auteur semble préférer les théories de Freud sur l’an¬ 
goisse à la formule de Griesinger (1865) : « Les maladies 
mentales sont des maladies du cerveau » et ou à Kraepelin 
(1905) qui tenta, dit-il, «de prouver que les troubles psychiatri¬ 
ques résultent exclusivement de causes biologiques et hérédi¬ 
taires, incarnant ainsi le ‘mode de raisonnement psychiatrique' 
qui lui vaudra d’être considéré comme le père de la profes¬ 
sion». Kraepelin tenta de classifier tous les troubles mentaux 
et de les regrouper sur la base de critères communs. 

«Le premier DSM pariait de maladie - tendant à considé¬ 
rer qu’elle se nourrissait de différents traits - à partir d’une 
certaine fréquence et d’une certaine intensité des crises. Dans 
le DSM-II, les mêmes maux commencèrent à apparaître, 
suivant la vogue kraepelinienne, comme des affections per¬ 
manentes et innées. Le ‘dynamisme’ de la réaction du patient 
et la lutte dont elle témoigne s’évanouissent. La maladie se 
met à définir le patient; on ne peut plus la considérer comme 
une facette de sa personnalité... » 

Valenstein, professeur de psychologie et de neuroscien¬ 
ces, réfuta déjà en 1988 cette «insidieuse façon» d’accuser 
le cerveau et d’affirmer une cause génétique d’un trouble. En 
vain... C. Lane cite heureusement ces arguments et j’invite 
quiconque à les mémoriser et à s’en servir comme d’outils 
pour démonter les mécanismes de la « neuromytholoige mo¬ 
derne». 

C. Lane décrit, par ailleurs, les exactions commerciales de 
grandes firmes pharmaceutiques. Et, quand elle est condam¬ 
née à mentionner une mise en garde, une firme de ruser en 
euphémisant un maximum les effets «secondaires» de son 
produit : exemple, ‘labilité émotionnelle’ au lieu de ‘idéation 
suicidaire’. Et la FDA (Food and Drug Administration) est lar¬ 
gement impliquée dans cette manipulation des consciences à 
des fins commerciales. 

Le principe de base de tout le système dénoncé est : 
«Avant de vendre un médicament, il faut vendre la mala¬ 
die». La psychiatrie va finir par ruiner elle-même sa propre 
crédibilité, suggère l’auteur à la fin du livre. Espérons que ce 
sera très bientôt, car les dégâts sont déjà incommensura¬ 
bles... Et le DSM-V, prévu pour 2013, promet d’aggraver les 
choses : l’apathie, parmi d’autres, devrait y figurer comme 
une nouvelle maladie !!! Elle toucherait des millions de per¬ 
sonnes et « les psychotropes en sont une des premières cau¬ 
ses », affirme le professeur Duffy. «Plutôt que de se demander 
si ces médicaments - avec leurs terribles effets secondaires - 
devraient être prescrits en si grosses quantités, Duffy affirme 
rondement que les problèmes médicaux dont ils sont la cause 
doivent être à leur tour traités comme des pathologies». Ubu 
roi... 

C. Lane ne veut pas être défaitiste et il cite longuement, 
dans son chapitre 6, la littérature et la cinématographie actuel¬ 
les qui tournent en dérision cette psychiatrie devenue, ou 
plutôt étant déjà dès sa conception, folle... Il faudrait lire ce 
chapitre roboratif en dernier... C’est ce que je conseille en 
tout cas, car je recommande à toutes et tous de lire et faire 
connaître ce livre. 

Nicole Maillard-Déchenans 

1) C’est le titre du livre de Christopher Lane (traduit de l’an¬ 
glais (Etats-Unis) par François Boisivon - édition Flamma¬ 
rion, Paris, 2009, 381 p. 26€. Ce texte est une recension du 
livre et les citations sont extraites du livre. 

2) Diagnostic and statistical manual of mental disorders. Le 
DSM est édité sous l’égide de l’Association Américaine de 
psychiatrie ( "PA) qui regroupait pas moins de 41 000 psy¬ 
chiatres dans les années 1980. 


Dans un communiqué du 15 mai dernier, l'association 
Survie (107 boulevard de Magenta 75010 PARIS 
http://survie.org ; contact@survie.org) interroge : 


Françafrique : le changement, 
c’est pour quand ? 

Le quinquennat de Nicolas Sarkozy restera emblématique 
d’une politique française en Afrique décomplexée et arrogante. 
Au jour de l’investiture de François Hollande, alors que se mul¬ 
tiplient les réactions à l'hommage scandaleux au colonialiste 
Jules Ferry, on est en droit de se demander ce qu’il adviendra 
de la promesse socialiste de « mettre fin à la Françafrique ». 

Déclarant vouloir «mettre fin à la Françafrique», François 
Hollande a répété tout au long de sa campagne que le « chan¬ 
gement » concernera aussi les relations franco-africaines, ré¬ 
pondant au souhait d’une partie importante des citoyens, y 
compris des militants socialistes, souhaitant se démarquer des 
frasques passées. Sous la présidence de François Mitterrand 
puis sous le gouvernement de Lionel Jospin (dans un contexte 
de cohabitation), des responsables socialistes ont en effet lar¬ 
gement contribué à maintenir la mainmise de la France sur ses 
anciennes colonies, sans rien changer d'autre dans le système 
criminel de la Françafrique que ses principaux bénéficiaires. 
François Mitterrand, malgré le discours de façade prononcé à 
La Baule en 1990, avait conservé ce système, le poussant 
même à son paroxysme en entraînant l'État français dans une 
complicité toujours inavouée, celle du génocide des Tutsi au 
Rwanda. 

Au sein du PS, si la volonté de tourner la page est affirmée, 
plusieurs personnalités sont encore liées à des réseaux de la 
Françafrique et la campagne électorale a vu plusieurs respon¬ 
sables de ce parti s’afficher ostensiblement avec des dictateurs 
africains. 

La lignée des annonces de rupture avec la Françafrique se 
divise jusqu'ici en deux ensembles : celui des responsabilités 
politiques écourtées et celui des promesses éphémères. Sou¬ 
haitant que cette étrange « malédiction » cesse enfin, l’associa¬ 
tion Survie se montrera particulièrement attentive aux premiers 
gestes de François Hollande et aux premières mesures de son 
gouvernement. 

Au-delà de la suppression de la cellule Afrique de l’Élysée 
promise par François Hollande, quel renforcement des pouvoirs 
du parlement ?... Quelles relations diplomatiques vis-à-vis des 
régimes dictatoriaux ?... Quelle remise en cause de la pré¬ 
sence militaire ?... Quelle position concernant la levée du secret 
défense ? 

Quelles actions pour passer d'une aide au développement 
dévoyée et corruptrice à une logique de redistribution des ri¬ 
chesses ?... Quelle position sur le Franc CFA ?... Quelle posi¬ 
tion sur les agissements d'entreprises françaises à capitaux 
publics, comme Areva qui dévaste le nord Niger ? Quelle volon¬ 
té réelle de « décoloniser les esprits » ? 

L'association Survie demande au nouveau gouverne¬ 
ment de prendre (rapidement) 5 engagements : 

- La fin du ‘domaine réservé’ du Président de la République. 

- L’arrêt du soutien politique et diplomatique aux dictateurs. 

- La fermeture des bases militaires et la fin des opérations 
extérieures en Afrique. 

- Le lancement d'un processus de transfert de souveraineté 
monétaire aux États de la zone CFA. 

- La levée du secret défense sur les archives concernant les 
crimes françafricains. 
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Pourquoi il faut voir le film «Les nouveaux chiens de garde» ? 


En 1932, Paul Nizan publie «Les 
chiens de garde» dans lequel il accuse, 
«en s'appuyant sur la notion marxiste de 
lutte des classes , (que) ces philosophes 
n'ont d'autre but, au fond, que de justifier 
et de perpétuer les valeurs morales et 
socio-économiques de la classe bour¬ 
geoise. Selon lui, leur idéalisme leur 
interdit toute analyse de l'exploitation de 
la classe prolétarienne par la bourgeoi¬ 
sie ». 

En 1997, Serge Halimi 1 publie «Les 
nouveaux chiens de garde». Dans le 
même esprit que Nizan, il démontre 
comment les éditorialistes, économistes, 
journalistes ou autres experts autopro¬ 
clamés se font les gardiens de l’ordre 
dominant. 

En 2012, Gilles Balbastre et Yannick 
Kergoat l’ont adapté en film qui totalise, 
depuis le 11 janvier 2012, date de sa 
sortie, plus de 200.000 entrées ! 

Alain Peyrefitte 2 , au cours d’une 
intervention dans un journal télévisé en 
noir et blanc du 20 avril 1963, alors que 
seulement deux chaînes de télévision 
existaient, nous apprend la « suppres¬ 
sion des commentaires des journalistes 
dans les éditions télévisées des «infor¬ 
mations», pour laisser place aux images 
qui parleraient par elles-mêmes. Nous 
entrons alors dans une période de réelle 
dépolitisation du débat télévisé. La place 
est réservée aux interprétations subjec¬ 
tives de chacun des téléspectateurs. 
Comment ne pas s’étonner qu’aujour- 
d’hui, après plusieurs décennies de 
cette soupe médiatique au diapason du 
consensus mou, l’esprit critique soit un 
ovni social, économique et politi¬ 
que dans les médias dominants ? 

Indépendance, objectivité, 
pluralisme 

Les médias entonnent leurs priori¬ 
tés : indépendance, objectivité, plura¬ 
lisme. 

Daniel Bilalian nous affirme que, 
depuis les années 80 et surtout depuis 
la cohabitation (1986), les médias sont, 
sans aucun conteste, libres. A cette 
époque, l’Etat privatise : TF1 est acheté 
par le groupe Bouygues en 1987. Tout 
ça dans un contexte de fin de guerre 
froide où le bloc de l’Est, avec un con¬ 
trôle public de l’information, était consi¬ 
déré comme un modèle à fuir. Offrir l’in¬ 
formation au privé nous protégerait alors 
du communisme et nous offrirait la liber¬ 
té de penser ! 

Alain Duhamel, après 35 ans de 
bons et loyaux services à l’industrie de 
l’information, qui l’a très bien rétribué en 
échange, vante sans sourciller dans une 
émission d’Alain Ruquier, et avec la 
plus grande conviction, les bienfaits de 
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la concurrence au sein des médias en 
France. Ainsi le pluralisme serait respec¬ 
té et la plus grande indépendance assu¬ 
rée, ne pouvant laisser place qu’à l’ob¬ 
jectivité la plus totale... 

Homogénéisation des dis¬ 
cours 

Il est clair que les médias et le 
monde politicien et économique entre¬ 
tiennent des relations intimes. Michel 
Naudy 3 nous apprend que ces journalis¬ 
tes, politiciens ou économistes viennent 
du même milieu social, ont le même 
mode de vie et les mêmes formations. 
Ils sont comme une famille. Certains font 
journalisme, d’autres, politique, d’autres 
encore, économie. Ils se retrouvent en¬ 
suite sur les mêmes plateaux de télé ou 
dans les mêmes émissions radio pour 
nous marteler en bons chiens de garde 
les bienfaits du système qui les emploie. 
Et cela depuis des dizaines d’années. 
Ainsi peut s’expliquer le haut degré 
d’apathie et de résignation dont nous, 
corps social, sommes imprégnés. A 
force de l’entendre, ça s’imprime dans 
les cerveaux comme quelque chose 
allant de soi. C’est l’hégémonie médiati¬ 
que et culturelle, idéologique du CAC 
40. Dans ce cas, la critique est notre 
seule arme pour nous libérer de cette 
colonisation des esprits. 

En fait une trentaine d’ «experts», 
par leur omniprésence médiatique, par¬ 
ticipe à une véritable homogénéisation 
des discours. On peut citer parmi ces 
usurpateurs, entre autres, les économis¬ 
tes 4 Nicolas Baverez, Jacques Attali, 
Jean-Hervé Lorenzi, Elie et Daniel 
Cohen ou encore Michel Godet. Ces 
derniers sont présentés par les journalis¬ 
tes sous leur seul titre universitaire 
d’économiste alors qu’ils sont liés, impli¬ 
qués dans la finance ou liés à des 
grands groupes industriels. Par exemple 
Jean-Hervé Lorenzi est présent dans 
les banques BNP Paribas et 
Rothschild, Daniel Cohen à EDF. A 
noter que ces deux là sont également 
conseillers de François Hollande 5 , qui 
nous promet de lutter contre la fi¬ 
nance... Rien de mieux que des hom¬ 
mes de l’oligarchie industrielle et finan¬ 
cière pour lutter contre la finance ! 

Jacques Attali en excellent défen¬ 
seur de l’ordre établi nous affirme que 
nous sommes précédés par 3000 ans 
de marché et de démocratie. Il justifie 
ainsi, et légitime, le capitalisme en nous 
faisant croire que ce système est la suite 
logique de l’Histoire, qu’«// n’y a pas 
d’alternative». Rien de mieux pour en¬ 
tretenir la résignation au changement 
et délégitimer ceux qui affirment qu’un 
autre monde est possible. 
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Et pour se mettre au diapason, le 
dernier mercredi de chaque mois ils se 
retrouvent, avec d’autres acteurs politi¬ 
ques, économiques, médiatiques au 
dîner du Siècle 6 . Ceux qui y assistent 
ont le devoir de ne rien divulguer sur ce 
qui a été évoqué, durant ce repas entre 
amis. Ils peuvent allègrement s’organi¬ 
ser entre eux pour tenir les mêmes dis¬ 
cours dans les médias, utiliser les mê¬ 
mes arguments pour défendre les politi¬ 
ques de régression sociale qu’ils nous 
imposent et ainsi œuvrent «de concert à 
la reproduction de l’ordre social 7 ». 

Frédéric Lordon 8 parle de ce dîner 
comme une « intégration aux classes 
dominantes françaises». Les personnes 
qui s’y retrouvent sont là pour «la dé¬ 
fense des mêmes intérêts », ceux grâce 
auxquels ils n’ont pas besoin d’aller 
pointer à Pôle Emploi ou de remplir un 
dossier à la CAF. Et pourtant ces nou¬ 
veaux chiens de garde parlent au nom 
de l’objectivité et du pluralisme, à la télé, 
sur les ondes ou dans les journaux !!! 

L’insécurité 

Le traitement médiatique de l’insécu¬ 
rité, plus particulièrement celle des ban¬ 
lieues, a été multiplié par quatre en dix 
ans. L’explication de ce phénomène 
serait, selon les nouveaux chiens de 
garde, d’ordre culturel, religieux. Exem¬ 
ple : au moment des révoltes d’habitants 
dans plusieurs centaines de quartiers 
populaires en octobre, novembre 2005, 
l’ensemble des médias étaient d’accord 
pour condamner la violence qui s’est 
exprimée sans tenter de trouver des 
explications et de lancer une réflexion, 
un débat sur les causes de ces «révol¬ 
tes des quartiers» pourtant régulières 
depuis une trentaine d’années. Michel 
Naudy critique cette absence de ré¬ 
flexion ; la violence des gens des quar¬ 
tiers populaires serait selon la plupart 
des journalistes «illégitime» alors que la 
violence symbolique que les habitants 
de ces quartiers subissent depuis des 
décennies serait, elle, «légitime» : pré¬ 
carité, paupérisation, chômage, discri¬ 
mination, absence de mixité sociale, 
problèmes de santé, mépris et tutoie¬ 
ment policiers, violence et parfois lyn¬ 
chage physique de la part de certains de 
ces soi-disant «gardiens de la paix» , 
allant jusqu’à provoquer la mort parfois 9 . 
On pourrait utiliser le terme d’«assassi- 
nats d’Etat». Pourtant, les condamna¬ 
tions judiciaires des «flics» restent mi¬ 
nimes 10 dans ce pays des Droits de 
l’Homme... blanc, masculin, jeune et 
riche. 

Nous avons à faire ici à la légitima¬ 
tion d’un système injuste qui serait 
normal et non critiquable. Il apparaîtrait 
donc anormal d’y opposer une violence 
physique, la voie dite démocratique ; 




celle des urnes, serait la seule valable à 
leurs yeux. 

Il faut rappeler, pour ne pas l’oublier, 
le phénomène de récupération et d’ins¬ 
trumentalisation largement opéré dans 
ces quartiers dès les années 80 par les 
partis, surtout le parti socialiste et ses 
associations «vitrines» comme SOS 
Racisme , des militants les plus influents 
qui tentaient de constituer un mouve¬ 
ment politique autonome. 

Le même traitement médiatique 
condamnant la violence est réservé aux 
ouvriers qui, par exemple en 2009, dans 
plusieurs usines ont séquestré leur pa¬ 
tron. Ou encore, les «Conti» 11 envahis¬ 
sant et saccageant la sous-préfectu- 
re de Compiègne (62): cet acte de ré¬ 
volte est le fruit de la colère des ouvriers 
à qui l’on avait promis, entre autres, le 
maintien de leur emploi contre le pas¬ 
sage à 39 heures payées 35 12 , se con¬ 
cluant quelques années plus tard par la 
fermeture de leur usine. Il en est ainsi 
des ouvriers condamnés à la prison 
avec sursis alors même que les policiers 
ne le sont pas suite à ce que les médias 
nomment des «bavures policières» 13 . La 
justice serait-elle à deux vitesses dans 
ce pays ? Une pour les classes domi¬ 
nantes et leur bras armé, la police, une 
pour les prolos ? 

Il est clair que ces passages à l’acte 
ne permettent pas la satisfaction de 
leurs revendications s’ils en ont. Le pro¬ 
blème soulevé ici est l’organisation poli¬ 
tique et syndicale des femmes et hom¬ 
mes appartenant aux classes sociales 
les plus défavorisées. Les militants d’ex¬ 
trême gauche ou syndicaux se sont 
éloignés socialement et géographique¬ 
ment des quartiers populaires, ce qui 
participe à expliquer ce manque d’orga¬ 
nisation et de revendications claires 
basées sur une analyse concrète de la 
situation. 

Le traitement médiatique c’est la 
condamnation de ces actes : «inaccep¬ 
table, inadmissible». Les journalistes ne 
connaissent pas la réalité des classes 
populaires, ils ne comprennent pas qu’ils 
puissent exprimer leur révolte et vouloir 
un changement de société ; et surtout, 
ils n’y ont pas intérêt. Leur discours est 
alors basé sur la diabolisation, le dan¬ 
ger, voire la haine de ces classes socia¬ 
les dont les intérêts sont opposés aux 
leurs. La lutte des classes prend alors 
forme, elle se révèle concrètement, le 
vernis idéologique utilisé par les classes 
dominantes, pour nous leurrer sur la fin 
de cette guerre de classes, se craquèle. 

Pas de critique ! 

La parole médiatique est donnée à 
ceux qui sont le moins critiques vis-à-vis 
du système. Ceux qui oseraient le re¬ 
mettre en cause se voient bien vite dis¬ 
crédités, jetés ou récupérés afin de pré¬ 
server l’hégémonie idéologique 14 . Cela 
démontre la fragilité du système qui ne 
peut tenir que par le mensonge cons¬ 
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tant. La critique risquerait de révéler ses 
contradictions et participerait ainsi à son 
discrédit et donc à sa possible chute, 
provoquée par des millions de person¬ 
nes, du peuple en colère ayant pris con¬ 
science de ses propres forces et de la 
nécessité de construire autre chose. 

Les journalistes vedettes, fabriqués 
par le monde médiatique se «baladent» 
à travers les médias dominants, radios, 
journaux, télévision, publics ou privés. 
Par exemple, Nicolas Demorand passe 
de France Inter à Europe 1 puis à 
Libération. Le journal Le Monde, en 
1995 est repris par le trio : Jean-Marie 
Colombani, Edwy Plenel, Alain Mine. 
Ils veulent plus d’entreprises et de finan¬ 
ces au sein du journal. 

Les propriétaires 

Ils sont six dirigeants de grands 
groupes du CAC 40, de multinationales, 
à se partager l’ensemble des médias 
français (radios, journaux, télé) : Arnaud 
Lagardère (Europe 1), Martin 
Bouygues (TF1), François Pinault, 
Serge Dassault (Le Figaro), Bernard 
Arnaud, Vincent Bolloré. Quatre d’en¬ 
tre eux étaient au Fouquet’s le soir de 
l’élection de Sarkozy le 6 mai 2007. A 
noter que le groupe Hersant est ac¬ 
tionnaire de l 'Humanité et Rothschild 
de Libération. Et le couple présidentiel 
était sur le yacht de Bolloré au lende¬ 
main de l’élection de «Monsieur» au 
poste de Président de la Ripoux- bli- 
que. 

Ils soutiennent leur ami Président 
tant que celui-ci bénéficie d’un certain 
crédit, défend leurs intérêts de dirigeants 
du capital, d’exploiteurs de prolétaires. 
Mais si demain il venait à ne plus être en 
mesure de favoriser leur enrichissement 
personnel, alors ils trouveraient un autre 
«poulain». Naturellement, ces dirigeants 
s’auto protègent. Par exemple, un retard 
sur le chantier de l’EPR, mené par le 
groupe Bouygues, géant du BTP, est 
annoncé le 27 mai 2008. A aucun mo¬ 
ment TF1 ne va évoquer ce sujet dans 
ses éditions télévisées. Cet état de fait 
est même avoué par certains journalis¬ 
tes : Franck-Olivier Giesbert affirme 
que «le vrai pouvoir, c’est le pouvoir du 
capital (...) il est tout à fait normal que 
ce pouvoir s’exerce». 

Nous imposer UNE vision, UNE 
grille de lecture du monde, celle qu’ils 
ont choisie, est donc leur priorité. Face 
à cela, il n’y a pas trente six solutions : 
se faire sa propre opinion grâce à la 
critique. Sans critique, une seule façon 
de voir la réalité : celle des dominants. 
Nous baignons dans le consensus mou, 
qui nous façonne ; notre seule échap¬ 
patoire est de nous nourrir de tout ce 
qui porte l’idée d’alternative, puis de 
nous réunir afin de réfléchir aux solu¬ 
tions pour participer au changement, 
pour apporter notre pierre à l’édifice de 
la transformation sociale. Savoir pour 
comprendre et pour agir ensuite. La 
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connaissance au service de l’action, du 
changement, de la lutte pour la justice 
sociale et l’égalité. 

Jean-François Sartori, le 22 avril 
2012 


1) Aujourd’hui, directeur de la rédaction 
du Monde Diplomatique. 

2) Alors ministre de l’information sous la 
présidence du général De Gaulle. 

3) Michel Naudy est journaliste et co¬ 
fondateur de la revue "Politis" . 

4) Ecouter à ce sujet les deux émissions 
de Daniel Mermet, Là-bas si j’y suis 
intitulées : Les économistes de garde. 

5) bttp://www.michelcollon.info/Francois- 
Hollande-et-le-monde-des. html 

6) Le Siècle est un club, fondé en 1944 
par Georges Bérard-Quélin, réunissant 
des membres de la classe dirigeante 
française. On y trouve des hauts fonc¬ 
tionnaires, des chefs d'entreprises, des 
hommes politiques ou encore des repré¬ 
sentants du monde des médias de pre¬ 
mier plan. Dix fois par an, le dernier 
mercredi du mois, les membres du Siè¬ 
cle se réunissent à l'Automobile Club de 
France, hôtel le Crillon, place de la Con¬ 
corde, dans le 8e arrondissement de 
Paris. 

7) http://www.monde-diplomatique.fr/201 
1/02/DENORD/20132#nh 

8) Frédéric Lordon est notamment éco¬ 
nomiste, directeur de recherche au 
CNRS. Il est membre du collectif les 
Économistes atterrés et publie réguliè¬ 
rement des articles dans Le Monde 
diplomatique . Il est l’auteur notamment 
de La crise de trop. 

9) Rabah Bouadma, 38 ans, de Delle 
décédé le 14 juin 2009 suite à une inter¬ 
pellation de la gendarmerie. Mohamed 
Boukrourou, 41 ans, décédé le 13 no¬ 
vembre 2009 suite à une interpellation 
de la Police. 

10) Par exemple, voir : 

http:l/www. lemonde. fr/idees/articie/2011/ 
04/28/dichy-sous-bois-une-decision-regr 
ettable_1513920_3232.html sur les 
décès de Zied Benna et Bouna Traoré 
en 2005 à Clichy-sous-Bois et voir : 
http://www.lemonde.fr/societe/article/201 
2/02/24/trois-policiers-condamnes-apres 
-la-mort-d-hakim-ajimi_1647895_3224.ht 
ml sur le décès d’Hakim Hajimi en 2008 
à Grasse suite à une interpellation mus¬ 
clée de la BAC. 


11 )http://lci. tfl. fr/economie/social/2009-0 
4/continental-les-salaries-deboutes-sur-t 
ous-les-points-4883150. html 

12)http://blogs.mediapart.fr/blog/la-dame 
-du-bois-joli/050112/xavier-le-mathieu-le- 
conti-les-conti-et-les-autres?onglet = 


13) http://www.marianne2.fr/Continental- 
histoire-d-un-mensonge-maximal_a 1823 
52.html 

14) Exemple : Guy Hockengeim 


Rencontriez et Cectwieâ à contie cornant 


Comme dans un linceul de Bure 

On ne nous avait pas habitué jusqu'alors à une approche 
romanesque de la question de l'enfouissement à grande pro¬ 
fondeur des déchets nucléaires les plus dangereux telle qu'elle 
est déclinée depuis 1991 dans la campagne meusienne avec 
le projet de Bure. Désormais c'est fait avec le quatrième polar, 
façon Léo Mallet, d'A. Gautron. Son détective privé, Antoine 
Landrini, mène une enquête sur un fait inexplicable au premier 
abord: le ramassage de lait ne se fait plus dans une petite 
commune proche de l'actuel laboratoire expérimental de Bure. 
Landrini n'est pourtant pas spécialement écolo, ni très motivé 
au départ, et puis, petit à petit, il est pris dans l'action. D'abord 
rechercher et trouver la cause de la contamination du lait. Il lui 
faut démasquer de possibles taupes chez les éventuels em¬ 
poisonneurs comme chez les opposants, amadouer les pay¬ 
sans du coin plutôt retors et assurer sa propre survie. Malgré 
les embûches, il parviendra tout de même à démêler l'éche¬ 
veau et arrivera au terme de son enquête. 

L'allusion aux risques, bien réels, quoique niés par les 
promoteurs de l'enfouissement - oubli de milliers de tonnes de 
poisons radioactifs dans le sous-sol burien - ne fait aucun 
doute : l'auteur a été témoin à Scrupt (Marne), il y a quelque 
temps, d'une tentative de l'ANDRA (l'agence chargée de la 
gestion des déchets nucléaires) près des édiles de la com¬ 
mune, dans sa recherche d'un site d'entreposage de déchets à 
faible activité et à vie longue. 

Un style alerte, des chapitres courts stimulent la curiosité 
du lecteur, tant et si bien que quand il ouvre le livre, il ne le 
referme qu'à la dernière page. 

«Comme dans un linceul de Bure» d'Armand Gatron est 
paru chez A.G.Editions. 166 pages. 15 euros. 

La bio entre business et projet de société 

La grande distribution propose des produits bio importés 
de l’autre bout du monde, à l’empreinte écologique catastro¬ 
phique, cultivés par des ouvriers sous-payés et revendus entre 
cinq et dix fois leurs prix d’achat. Pendant ce temps, des pay¬ 
sans vendent leurs produits bio, avec une réflexion sur un prix 
juste, sur des marchés de plein vent ou au sein d’Amap. 

Ce livre collectif est l’aboutissement du travail de journalis¬ 
tes, sociologues, agronomes et paysans. Certains ont mené 
des enquêtes de terrain en Amérique, en Afrique, au Proche- 
Orient et en Europe ; d’autres se sont inspirés de leurs prati¬ 
ques. L’ensemble constitue une critique du «bio-business» 
mais montre surtout comment des paysans mettent en prati¬ 
que les principes fondamentaux de l’agriculture bio et propo¬ 
sent des alternatives à un modèle de société destructeur. 

«La bio entre business et projet de société> est paru 
aux Editions Agone. 432 pages. 22 euros. 

Le mouvement situationniste 

Dans les années 1960 et 1970, des révoltes éclatent par¬ 
tout contre l’emprise grandissante de la marchandise et de 
l’État sur tous les aspects de la vie. Les situationnistes ont 
contribué à forger les outils critiques de ce soulèvement géné¬ 
ralisé, aux côtés d’intellectuels et de groupuscules influencés 
par le marxisme et l’anarchisme. Mais à la différence de ces 
derniers, ils ne venaient pas tant du mouvement ouvrier que 
des avant-gardes artistiques du XXe siècle : Dada, le surréa¬ 
lisme, le lettrisme. Artistes en rupture de ban, mi-rebelles mi- 
voyous, les situationnistes s’étaient réunis sur la base d’un 
programme radical (le refus des conditions de vie dans les 
sociétés capitalistes comme dans les régimes dits communis¬ 
tes), et sur la volonté d’expérimenter de nouvelles formes 
d’existence et de communauté en rupture avec l’ordre établi. 
Ce livre analyse avec précision les racines culturelles des 
théories et des pratiques situationnistes. Il explore également 


leur postérité diverse et souvent contradictoire : entre récupé¬ 
ration et radicalisation, du côté des intellectuels postmodernes 
ou de l’art contemporain, chez les stratèges du pouvoir néoca¬ 
pitaliste comme dans les rangs des révoltés d’aujourd’hui. 

«Le mouvement situationniste» de Patrick Marcolini est 
paru aux Editions de «l'Echappée». 320 pages. 22 euros. 

Les mauvais jours finiront 

Un bien étrange sujet que ce Syndicat de la magistrature. 
Fils des promesses de 1968, né d’une conception radicale¬ 
ment anti-corporatiste, il s’est toujours efforcé de penser la 
Justice avant le droit, et le Peuple avant le juge. Voltaire collec¬ 
tif de notre temps, il dénonce l’arbitraire du pouvoir et la sou¬ 
mission de l’appareil judiciaire. Il revendique à l’égard de tous 
les pouvoirs qui se sont succédé depuis sa fondation un droit 
de critique et une indépendance absolue. 

On retrouvera dans ce livre les grands combats du Syndi¬ 
cat. On verra aussi comment se sont élaborées des positions 
souvent iconoclastes sur la délinquance financière, les rela¬ 
tions avec les pays pauvres, les institutions carcérales; ou 
comment le Syndicat a défini ses rapports avec les avocats, 
les syndicats ouvriers ou encore la Cour pénale internationale. 

Depuis quarante ans qu’il existe et interroge la justice avec 
une singulière liberté de ton, le Syndicat de la magistrature n’a 
pas changé de cap. Aujourd’hui, fidèle à son utopie fondatrice, 
il proclame comme la chanson communarde que «les mauvais 
jours finiront». 

"Les mauvais jours finiront. 40 ans de combats pour la 
justice et les libertés" rédigé par plusieurs des membres, 
des universitaires et des compagnons de route du SM est paru 
aux Editions La Fabrique (http://www.atheles.org/lafabrique/) 
264 pages. 15 euros. 

Une énergie antinucléaire 

Ce témoignage de presque 200 pages traite de l'activité de 
l'auteur au sein du Réseau sortir du nucléaire, et plus particu¬ 
lièrement sur les relations humaines, l’organisation des divers 
événements de ces dernières années et la dynamique des 
antinucléaires. 

Il ne s’agit pas de parler techniques, ni du pourquoi/com¬ 
ment sortir du nucléaire mais bien de témoigner d’une énergie 
partagé avec de nombreuses personnes. Il s’agit d’un témoi¬ 
gnage des activités antinucléaires et non d’une enquête sur le 
fonctionnement du «Réseau Sortir du Nucléaire» . Sur les 
routes de France, à la rencontre des sympathisants et des 
groupes locaux, au croisement de nombreux chemins et per¬ 
sonnalités, sur la période de 2004 à 2012 l'auteur, Jocelyn 
Peyret a voulu donner corps et vie à la lutte antinucléaire. 

« Une énergie antinucléaire - mon engagement dans 
les réseaux écologistes» est paru aux Editions ACL. 186 
pages. 14 euros. 

Pour l'éducation populaire 

Ce livre d'Hugues Lenoir souligne la volonté des libertaires 
de permettre au peuple de s'auto-éduquer. Un premier texte 
propose une relecture du «Programme d'enseignement de 
l'association fraternelle des instituteurs et institutrices et pro¬ 
fesseurs socialiste» datant de 1849. Un second texte décrit 
une expérience contemporaine qui se réclame d'un projet poli¬ 
tique et social explicite, à visée émancipatrice. Cet ouvrage 
d'Yves Lenoir est un plaidoyer pour un mouvement qui, d'hier 
à aujourd'hui, fit de l'éducation des adultes une prise de con¬ 
science de la capacité politique de la classe ouvrière et un 
exemple d'auto organisation populaire. 

«Pour l'éducation populaire» est paru en mars 2002 aux 
Editions du Monde libertaire. 90 pages. 8 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 

COMITE DE REALISATION 

A. BIHR / L. DALSTEIN / G. DENEUX / J. FORTCHANTRE 
O. MANGEOT / B. MARION / B. SCHAEFFER / A. ET D. WALTER 
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❖ ❖ ❖ 
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□ Faibles ressources (selon possibilités) . . 
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